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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2015, 
est soumis en application de la resolution 2225 (2015) du Conseil de securite. 11 
renseigne sur l’impact des conflits armes sur les enfants a l’echelon mondial et 
donne des informations sur les violations graves commises contre des enfants 
en 2015. Les principales activites et initiatives menees en execution des resolutions 
du Conseil de securite sur la question et les conclusions du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme y sont egalement presentees. 
Conformement aux resolutions pertinentes du Conseil, on trouve dans les annexes 
au present rapport la liste des parties qui recrutent et utilisent des enfants, 
commettent des agressions sexuelles sur la personne d’enfants, des meurtres ou des 
atteintes a leur integrity physique, attaquent les ecoles et les hopitaux, ainsi que le 
personnel protege, ou menacent de le faire 1 , en violation du droit international. 

2. L’Organisation des Nations Unies a verifie l’exactitude de toutes les 
informations consignees dans le present rapport et ses annexes. Elle a signale les cas 
ou des facteurs comme Linsecurite ou les restrictions d’acces Font empechee de 
recueillir ou de verifier des informations en toute independance. Le present rapport 
et ses annexes sont le fruit de vastes consultations menees au sein du systeme des 
Nations Unies, au Siege et sur le terrain, et avec les Etats Membres concernes. 

3. Conformement a la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et pour 
identifier les situations relevant de son mandat, ma Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme a adopte une approche pragmatique de la 
question, en insistant sur les principes humanitaires qui visent a garantir une 


1 En vertu des resolutions 1998 (2011) et 2143 (2014) du Conseil de securite, sont considerees 

personnes protegees les enseignants, les medecins et autres personnels de l’~ J -— 1 "" 

etudiants et les patients. 
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protection large et efficace des enfants. La mention dans le present rapport de telle 
ou telle situation ne vaut pas qualification juridique de ladite situation et la mention 
de telle ou telle partie non etatique ne prejuge pas de son statut juridique. 


II. Impact des conflits armes sur les enfants 

A. Tendances et faits nouveaux 

4. La protection des enfants touches par les conflits armes est demeuree tres 
problematique tout au long de l’annee 2015. Les enfants font lourdement les frais de 
notre echec collectif a prevenir et regler les conflits, et les violations graves dont ils 
sont victimes ont gagne en intensity dans un certain nombre de situations de conflit 
arme, comme il est mis en evidence dans le present rapport. Ces violations sont 
directement liees au peu d’importance accordee au respect des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire par les parties au conflit. 

5. Les conflits prolonges ont eu un impact important sur les enfants. En 
Republique arabe syrienne, le conflit qui dure depuis cinq ans a deja fait plus de 
250 000 morts, dont des milliers d’enfants. En Afghanistan, l’annee 2015 a connu le 
plus grand nombre de victimes jamais enregistre parmi les enfants depuis que 
l’ONU a commence a comptabiliser systematiquement les pertes civiles en 2009. En 
Somalie, la situation est restee perilleuse, avec une augmentation de 50 % du 
nombre recense de violations commises a l’encontre d’enfants par rapport a 2014, 
soit plusieurs centaines de cas d’enfants recrutes, utilises, tues ou mutiles. Au 
Soudan du Sud, il est eminemment preoccupant que des enfants aient subi 
l’ensemble des six violations graves, notamment lors d’offensives militaires brutales 
contre les forces d’opposition. 

6. Au Yemen, le conflit a connu un embrasement particulierement inquietant. 
L’ONU a etabli que le nombre d’enfants recrutes en 2015 avait quintuple par 
rapport a l’annee precedente. A cela s’ajoute une multiplication par six du nombre 
d’enfants tues ou mutiles au cours de la meme periode. Ces tendances alarmantes se 
sont poursuivies au debut de 2016. 

7. Les attaques contre des ecoles et des hopitaux ont ete tres frequentes en 2015, 
notamment du fait de l’utilisation croissante de frappes aeriennes et d’armes 
explosives dans des zones peuplees. Les groupes armes ont particulierement cherche 
a restreindre 1’acces des filles a l’education, et quant aux forces gouvernementales 
elles ont egalement attaque des ecoles et des hopitaux. Les Etats Membres devraient 
envisager, selon qu’il convient, de modifier leurs politiques, procedures militaires et 
appareils legislates afin de proteger de telles installations. 

8. La proliferation d’acteurs engages dans les conflits armes a ete 
particulierement preoccupante. Les operations aeriennes transfrontieres menees par 
les coalitions internationales ou par des Etats Membres a titre individuel, 
notamment dans les zones peuplees, ont cree des conditions tres defavorables a la 
protection des enfants. Les bombardements aeriens aveugles ont touche des 
etablissements medicaux et educatifs et des marches surpeuples, faisant des 
victimes parmi les enfants. Le nombre d’acteurs impliques dans les hostilites a pose 
des problemes en termes de suivi et de signalement et complique les efforts 
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deployes par l’ONU pour collaborer avec les parties au conflit afin de proteger les 
enfants. 

9. Dans sa resolution 2225 (2015), le Conseil de securite s’est declare gravement 
preoccupe par le fait que des enfants sont enleves dans des situations de conflit 
arme et m’a prie de mentionner dans le present rapport les parties a un conflit arme 
qui se livrent a des enlevements d’enfants. Les Chabab, Boko Haram, l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EI1L) et 1’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
ont continue de perpetrer des enlevements a grande echelle, avec line augmentation 
sensible en Afghanistan et au Soudan du Sud. 

10. La periode consideree a ete marquee par des cas tres inquietants d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles commis par des soldats de la paix et du personnel civil de 
l’ONU et par des membres des forces internationales ne relevant pas de 
1’Organisation. 11 est particulierement choquant que des personnes chargees de 
proteger les civils se livrent elles-memes a l’exploitation et a la violence sexuelles. 
J’ai engage une action vigoureuse en reponse aux allegations visant des membres du 
personnel des Nations Unies, conformement aux recommandations du Groupe 
d’enquete externe independant sur l’exploitation et les atteintes sexuelles commises 
par les forces internationales de maintien de la paix en Republique centrafricaine. Je 
me rejouis que le Conseil de securite, par sa resolution 2272 (2016), ait fait sienne 
ma decision de rapatrier une unite militaire ou de police lorsqu’il existe des preuves 
credibles de cas repandus ou systematiques d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par cette unite et prie l’ONU de recueillir et conserver les elements de 
preuve concernant les incidents survenus dans le cadre d’operations de maintien de 
la paix. 11 s’agit la d’etapes importantes pour faire en sorte que les auteurs de ces 
actes odieux soient terms de rendre des comptes. 

11. Malgre les graves preoccupations concernant la protection des enfants touches 
par les conflits armes, des progres ont ete accomplis. L’elan imprime par la 
campagne « Des enfants, pas des soldats » n’a pas faibli. En particular, en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo et au Myanmar, les 
Gouvernements ont demontre qu’ils demeuraient attaches a la mise en oeuvre de 
leurs plans d’action en la matiere. Le Soudan, qui etait le seul pays a ne pas avoir 
pris d’engagement ecrit, a signe un plan d’action en mars 2016 visant a faire cesser 
et a prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par ses forces de securite. Des 
informations sur les progres accomplis par tel ou tel pays figurent dans la partie du 
present rapport qui lui est directement consacree. A l’approche de la derniere annee 
de la campagne, ma Representante speciale, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et les autres parties prenantes accentueront leurs efforts pour 
appuyer la mise en oeuvre des plans d’action etablis avec les forces 
gouvernementales. 

12. Un dialogue etroit s’est egalement engage avec un certain nombre de groupes 
armes non etatiques designes comme tels. Prendre langue avec la multitude de 
groupes existants n’est pas chose aisee; il faut imperativement adopter une strategie 
a plusieurs niveaux et tenir compte de l’environnement operationnel au cas par cas. 
La concertation politique et les negociations de paix et de cessez-le-feu sont autant 
d’occasions de sensibiliser les parties au conflit a la necessite de proteger les 
enfants. II est crucial, dans les negociations, de tenir compte au plus tot des besoins 
de protection des enfants, et la collaboration avec les parties au conflit sur des 
questions comme la liberation et la restitution des enfants peut egalement constituer 



un point de depart pour les discussions. Au cours de la periode consideree, l’ONU 
s’est employee sans relache a sensibiliser les groupes armes non etatiques operant 
en Republique centrafricaine, en Colombie, au Mali, au Myanmar, aux Philippines, 
au Soudan et au Soudan du Sud, aussi bien dans le cadre des processus de paix 
qu’en dehors de ceux-ci. 11 est egalement rendu compte des progres obtenus a cet 
egard dans les parties du present rapport qui traitent directement de tel ou tel pays. 


Impact de l’extremisme violent sur les enfants 

13. Ces dernieres annees, les enfants ont paye un lourd tribut a l’extremisme 
violent. 11s ont souvent ete la cible directe d’actes visant a faire le plus grand 
nombre possible de victimes civiles et a terroriser les populations, en les presentant 
comme des « bourreaux » ou en les forgant a perpetrer des attentats-suicides. La 
diffusion d’images et de videos violentes sur les medias sociaux a place le sort des 
enfants pris dans ces conflits au premier plan de la conscience collective mondiale. 
Les actes d’extremisme violent sont abominables et les Etats Membres ont 
l’obligation d’intervenir dans le respect du droit international afin de proteger les 
civils des groupes qui les commettent. Le Conseil de securite souligne 
regulierement que les efforts faits pour lutter contre la violence extreme doivent etre 
menes dans le plein respect du droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit des refugies. 

14. 11 est fait observer dans le present rapport que certaines interventions 
militaires engagees contre des groupes armes non etatiques qui se livrent a 
l’extremisme violent ont pose des problemes en matiere de protection des enfants. 
Dans certains cas, il a ete fait appel a des milices alliees a l’Etat et a des groupes 
d’autodefense qui ont utilise des enfants dans des roles d’appui, voire comme 
combattants. Des enfants pris au cceur d’operations armees ont ete tues ou mutiles, 
leurs ecoles et leurs foyers detruits, ce qui souleve des inquietudes quant au respect 
du droit international. Face a l’extremisme violent, les Etats Membres devraient 
veiller a adopter des regies d’engagement qui tiennent compte du fait que des 
enfants peuvent habiter dans les zones controlees par des groupes armes ou etre 
utilises sur le front apres avoir ete enleves ou recrutes. 

15. Comme indique dans mon Plan d’action pour la prevention de l’extremisme 
violent (voir A/70/674), date du 24 decembre 2015, les methodes purement 
militaires et securitaires n’ont pas fait la preuve de leur efficacite dans la lutte 
contre l’extremisme violent. Le phenomene est le fruit d’un contexte. 11 importe 
d’identifier et de traiter ses causes profondes et ses catalyseurs, notamment 
1’existence d’un conflit prolonge sans espoir de reglement, des griefs politiques, 
l’alienation des populations, le defaut de bonne gouvernance, la pauvrete et le 
manque d’education et de perspectives socioeconomiques. Les Etats Membres a 
titre individuel, les organisations regionales et la communaute internationale au sens 
large doivent agir, notamment en mobilisant les ressources necessaires, en 
ameliorant la resilience et en creant des environnements plus propices a la 
protection des enfants. Le recours frequent a la propagande sur les medias sociaux 
pour recruter des enfants et des jeunes est un probleme nouveau qui complique 
encore la situation. J’invite instamment les Etats Membres a renforcer les 
programmes visant a prevenir le recrutement d’enfants par l’intermediaire des 
medias sociaux. 
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16. La reinsertion effective des enfants precedemment associes a des groupes se 
livrant a l’extremisme violent devrait avoir valeur de priorite. Toutefois, dans le 
cadre de la lutte contre l’extremisme violent, les Etats Membres ont tendance a 
systematiquement considerer les enfants comme des menaces pour la securite, plutot 
que comme des victimes, et a les placer en detention administrative ou a les 
poursuivre en justice pour leur association presumee avec des groupes armes. Priver 
les enfants de liberte apres qu’ils ont quitte les rangs des extremistes est contraire 
non seulement a l’interet superieur de l’enfant, mais aussi a l’interet general. Cette 
faijon d’agir complique encore les efforts deployes pour la reinsertion des enfants, 
etant donne qu’elle a pour consequence de les separer de leur famille et peut en 
outre provoquer le mecontentement de la population locale. 


C. Enfants deplaces par les conflits armes 

17. Les conflits armes entrainent des deplacements forces et le nombre de 
personnes qui fuient en quete de protection ne cesse de croitre. En Republique arabe 
syrienne, depuis le debut du conflit, plus de 4,8 millions de personnes ont fui le 
pays, et on compte 6,5 millions de deplaces, dont pres de la moitie sont des enfants. 
Au Nigeria, a la fin du mois de decembre, plus de 1,8 million de personnes avaient 
ete deplacees a 1’interieur du pays, dont plus de 1 million d’enfants, et plus de 
200 000 personnes etaient refugiees dans les pays voisins. Au Soudan du Sud, a la 
fin de 2015, il restait quelque 200 000 civils, essentiellement des femmes et des 
enfants, dans les sites etablis par l’ONU pour la protection des civils. A Gaza, 
44 479 enfants sont encore deplaces du fait de l’intensification des hostilites 
en 2014. 

18. Ces chiffres represented une tres faible fraction du nombre total d’enfants 
deplaces par les conflits, dont beaucoup sont des enfants non accompagnes ou 
separes de leur famille et de leurs aidants pendant le deplacement. Ces enfants 
courent un risque eleve et ont ete victimes de violations graves commises a 
1’interieur et autour des camps ou autres endroits dans lesquels ils avaient cherche 
refuge. 11 convient de noter ici que, dans des contextes comme ceux du Soudan, du 
Soudan du Sud et de la Republique arabe syrienne, les parties au conflit ont profite 
de la vulnerabilite des populations deplacees et refugiees pour recruter des enfants 
et commettre d’autres crimes, y compris des agressions sexuelles et des 
enlevements. 

19. Les Etats d’origine, de transit et de destination ont la responsabilite d’assurer 
une protection appropriee aux enfants deplaces et de ne pas aggraver leur 
vulnerabilite, notamment en garantissant l’egalite d’acces aux soins de sante, a un 
enseignement de qualite et a des services de soutien psychosocial. En negligeant 
d’accorder la priorite aux droits et besoins des enfants touches par les conflits 
armes, on ne fait qu’augmenter les couts de reconstruction de la societe une fois la 
paix retablie. 

20. La communaute internationale doit se donner pour objectif de prevenir les 
conflits. L’instauration d’une paix durable est la seule fai^on de limiter les 
deplacements lies aux conflits, et il importe de s’employer davantage a trouver des 
solutions de long terme qui permettront de reduire et d’attenuer les causes 
profondes des conflits. A court terme, il est urgent d’agir pour soulager le sort des 
nombreux enfants actuellement deplaces par un conflit arme. J’encourage les Etats 
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Membres a respecter les droits des enfants deplaces et refugies et a leur fournir les 
services d’appui necessaires, en gardant a l’esprit l’interet superieur de l’enfant. 


III. Informations sur les violations graves commises 
sur la personne d’enfants en temps de conflit arme 
et les progres accomplis par les parties a un conflit 
dans le sens de Pouverture d’un dialogue, de la mise 
en oeuvre de plans d’action et de Padoption 
d’autres mesures pour mettre fin aux violations 
commises contre les enfants et les prevenir 

A. Situations dont le Conseil de securite est saisi 

Afghanistan 

21. Les enfants ont ete touches de fapon disproportionnee par l’intensification du 
conflit en Afghanistan. Le nombre de victimes parmi les enfants, tel qu’etabli par 
l’ONU, a augmente de 14 % depuis 2014, pour atteindre le niveau le plus eleve 
jamais enregistre. En 2015, une victime civile sur quatre etait un enfant. 

22. Le nombre de cas averes de recrutement et d’utilisation d’enfants a plus que 
double par rapport a 2014. Au total, on a recense 116 cas (115 gallons et 1 fille) au 
cours de la periode consideree, dont 48 ont ete verifies. Treize cas averes de 
recrutement ont ete imputes aux Forces nationales de securite afghanes : cinq a la 
police locale afghane; cinq a la Police nationale afghane; et trois a l’Armee 
nationale afghane. Les cas confirmes ont ete attribues dans leur majorite aux Taliban 
(20) et a d’autres groupes armes (15). Les Taliban ont continue d’enroler des enfants 
pour les combats et les attentats-suicides. Des preoccupations demeurent au sujet 
delegations faisant etat d’operations de recrutement transfrontieres et 
d’informations selon lesquelles des ecoles religieuses seraient utilisees en 
Afghanistan et au Pakistan par les Talibans et d’autres groupes armes pour le 
recrutement et la formation militaire d’enfants (voir S/2015/336, par. 21) 

23. Au 31 decembre, d’apres les renseignements communiques par le Ministere de 
la justice, 214 garpons etaient detenus dans des centres de reeducation de mineurs 
pour des actes menapant la securite nationale, y compris [’association avec des 
groupes armes. En outre, 166 prisonniers arretes avant leur majorite etaient detenus 
au centre de detention de Parwan pour des infractions liees a la securite; 53 d’entre 
eux avaient moins de 18 ans. Je m’inquiete que des enfants soient detenus dans des 
etablissements de haute securite pour adultes pendant de longues periodes et sans 
les garanties d’une procedure reguliere, ainsi que des informations faisant etat d’un 
recours systematique a l’isolement cellulaire pour les enfants. 

24. L’ONU a confirme 1 306 incidents qui ont fait 2 829 victimes parmi les 
enfants (733 tues, 2 096 blesses), soit une moyenne de 53 enfants tues ou blesses 
chaque semaine. Quarante-deux pour cent des victimes (339 tues, 850 blesses) ont 
ete attribuees a des groupes armes, notamment les Taliban, les groupes affilies a 
l’EIIL et Hezb-i-Islami, et 23 % (177 tues, 471 blesses) aux Forces nationales de 
securite afghanes et aux milices progouvernementales. Les forces internationales 
ont fait 55 victimes chez les enfants, la plupart lors de frappes aeriennes (21 tues, 
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20 blesses) et de bombardements d’artillerie transfrontieres (3 tues, 9 blesses). Dans 
un tiers des cas d’enfants tues ou blesses (937), il n’a pas ete possible d’imputer la 
responsabilite a telle ou telle partie. Les enfants ont principalement ete victimes des 
affrontements au sol (55 %), des attaques perpetrees au moyen d’engins explosifs 
improvises (19 %) et des restes explosifs de guerre (13 %). Les frappes aeriennes 
menees par les forces afghanes et internationales ont fait presque deux fois plus de 
victimes qu’en 2015. 

25. L’ONU a repu 11 signalements degression sexuelle, concernant neuf garpons 
et six filles. Le cas d’un garpon recrute et abuse sexuellement par les Taliban dans le 
nord du pays a ete confirme. La pratique coutumiere du bachah-bazi (litteralement 
« les garpons qui dansent »), au titre de laquelle des garpons subissent des atteintes 
sexuelles de la part d’hommes au pouvoir, y compris les commandants des Forces 
nationales de securite afghanes, reste un sujet de preoccupation. 

26. Les attaques perpetrees contre les ecoles et le personnel protege, notamment le 
meurtre, l’atteinte a Fintegrite physique et l’enlevement de membres du personnel 
enseignant, ont continue de faire l’objet de verifications. Sur les 132 incidents 
averes, 82 ont ete imputes aux Taliban, 13 a des groupes affilies a 1’EIIL, 11a des 
groupes armes indetermines, 1 au mouvement Tehrik-e-Taliban Pakistan (TTP) et 
23 aux Forces nationales de securite afghanes et aux indices progouvernementales; 
2 incidents n’ont pu etre attribues a aucune partie. L’emergence de groupes affilies a 
l’EIIL dans Lest du pays a eu une incidence sur Faeces a l’education et entraine la 
fermeture de 68 ecoles, au detriment de plus de 48 751 enfants de la province du 
Nangarhar. 

27. Le nombre d’attaques confirmees contre des hopitaux et du personnel de sante 
(125) a sensiblement augmente par rapport a 2014. Lors de ces attaques, au moins 
63 membres du personnel de sante, y compris des vaccinateurs, ont ete tues ou 
blesses, 66 enleves et 64 intimides et agresses. Au total, 75 incidents ont ete imputes 
aux Taliban; 14 aux groupes affilies a l’EIIL; 1 au TTP; 19 a des groupes armes 
indetermines; 14 aux Forces nationales de securite afghanes et aux indices 
progouvernementales; et 1 aux forces internationales. Par exemple, 49 membres du 
personnel medical ont ete tues ou blesses au cours d’une frappe aerienne des forces 
internationales contre l’hopital de Medecins sans frontieres a Kunduz, le 3 octobre. 

28. Fait positif, en mai, le Gouvernement a signe la Declaration sur la securite des 
ecoles, qui vise notamment a empecher que les etablissements d’enseignement 
soient utilises a des fins militaires durant les conflits. Les parties au conflit ont 
neanmoins continue d’utiliser des ecoles : 24 cas ont ainsi ete attribues aux Forces 
nationales de securite afghanes et 11 a des groupes armes [Taliban (4), groupes 
affilies a l’EIIL (7)]. L’ONU a egalement confirme 10 cas d’utilisation d’hopitaux a 
des fins militaires. 

29. Le nombre atteste d’enfants enleves a plus que triple par rapport a 2014. Au 
total, 92 enfants (74 garpons, 4 filles et 14 de sexe inconnu) ont ete enleves lors de 
23 incidents, y compris des incidents lies au meurtre de sept enfants et a une 
agression sexuelle sur un autre. Soixante-neuf enlevements d’enfants ont ete 
imputes aux Taliban (deux tues), 3 aux groupes affilies a 1’EIIL (tous tues) et 12 a 
des groupes armes indetermines. La responsabilite d’un incident concernant huit 
enfants reste a etablir. 
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30. L’ONU a ete informee de 93 incidents de refus d’acces humanitaire 
(75 averes). Des travailleurs humanitaires ont ete enleves (100), tues (9) et menaces 
et intimides (14 incidents), tandis que cinq convois humanitaires ont ete attaques. 
Sur l’ensemble des cas attestes, 76 (78 %) ont ete attribues a des groupes armes, 
dont les Taliban, 10 aux Forces nationales de securite afghanes et aux milices 
progouvernementales, et 7 n’ont pu etre imputes a aucune partie. 

31. L’ONU se felicite des mesures que le Gouvernement a prises pour s’acquitter 
de ses obligations decoulant du plan d’action, notamment le fait d’eriger en crime le 
recrutement de mineurs par les Forces nationales de securite afghanes, 1’adoption de 
directives nationales sur 1’evaluation de l’age, et la mise en place de trois nouveaux 
groupes de la protection de l’enfance dans les centres de recrutement de la Police 
nationale afghane, portant le total a sept. Par ailleurs, le Ministere de la justice a 
accorde a la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan un acces sans 
entrave a tous les centres de reeducation des mineurs. 

32. En fevrier 2016, ma Representante speciale s’est rendue en Afghanistan. Elle 
s’est felicitee de l’engagement vigoureux du Gouvernement et des importants 
progres realises pour faire cesser et prevenir le recrutement et [’utilisation d’enfants 
par les Forces nationales de securite afghanes, et elle a aborde la question des 
lacunes a combler et des difficultes a surmonter. L’elargissement a tout le pays des 
groupes de la protection de l’enfance dans les centres de recrutement de la Police 
national afghane, l’application des directives nationales sur 1’evaluation de l’age a 
tous les recrutements effectues par les Forces nationales de securite afghanes, ainsi 
que 1’interdiction generale du recrutement d’enfants et [’application de la loi sur les 
enfants constituent des elements essentiels a cet egard. Je suis toutefois preoccupe 
par l’absence de mecanismes de controle des recrutements au sein de la police 
locale afghane, en particular au vu des allegations de recrutement informel 
d’enfants dont elle est l’objet. Les programmes de reinsertion et autres solutions 
pour les enfants revetent egalement de 1’importance, compte tenu du fait que la 
pauvrete est un facteur de recrutement. S’agissant de la privation de liberte des 
enfants pour des actes lies a la securite nationale, je demande instamment au 
Gouvernement d’envisager des solutions de substitution a la detention et de veiller a 
ce que les enfants soient toujours traites dans le souci de leur interet superieur et 
conformement aux normes en matiere de justice pour mineurs. 

33. On trouvera une analyse plus approfondie des six violations graves dans mon 
rapport de pays sur le sort des enfants dans le conflit arme en Afghanistan, publie le 
15 mai 2015 (S/2015/336). Le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme a adopte ses conclusions sur 1’Afghanistan en 
fevrier 2016, et j’engage vivement toutes les parties a prendre des mesures pour 
donner suite aux recommandations qui y sont enoncees. 

Republique centrafricaine 

34. En Republique centrafricaine, l’annee 2015 a ete marquee par d’importants 
evenements politiques : tenue du Forum de Bangui sur la reconciliation nationale en 
mai, referendum constitutionnel en novembre et premier tour de 1’election 
presidentielle en decembre. En septembre, une nouvelle flambee de violence, dont 
les enfants ont particulierement souffert, a oppose des ex-Seleka, des anti-balaka et 
des membres de l’ancienne armee centrafricaine. J’ai rendu compte en detail des 
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effets du conflit arme dans ce pays dans mon recent rapport au Conseil de securite, 
qui couvre la periode allant de janvier 2011 a decembre 2015 (S/2016/133). 

35. L’ONU a recense 40 cas de recrutement et d’exploitation d’enfants, dont plus 
de la moitie (21) par la LRA et plus d’un quart (13) par une faction ex-Seleka, 
l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC). Ces enfants ont servi de combattants, 
de messagers, d’informateurs et de cuisiniers. Les filles ont de plus ete soumises a 
l’esclavage sexuel. Par ailleurs, l’ONU a recueilli des informations prouvant que, 
lors des violences qui ont eclate a Bangui en septembre, un nombre indetermine 
d’enfants tenaient des points de controle et des barrages routiers au cote d’individus 
armes qui auraient ete favorables ou affilies a 1’anti-balaka ou a l’ex-Seleka. A 
plusieurs reprises, des personnes soup 9 onnees d’etre des anti-balaka se sont servies 
d’enfants comme boucliers humains tandis qu’elles tiraient sur des forces de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA). En outre, le chef militaire d’une faction ex- 
Seleka, le Mouvement patriotique pour la Centrafrique, a admis que son groupe 
comptait 43 enfants. L’ONU est entree en contact avec lui afin d’obtenir leur 
liberation, mais sans plus de cooperation. 

36. On a constate que le nombre de victimes averees parmi les enfants (62 enfants 
tues et 185 blesses) a recule par rapport a 2014. La plupart d’entre elles ont ete 
recensees lors des violences de septembre declenchees par la decapitation d’un 
gar^on de 16 ans, qui ont coute la vie a 28 enfants et en ont blesse 31. Les elements 
anti-balaka sont responsables de la mort de 28 enfants et les factions ex-Seleka de 
8 autres, tandis que 26 enfants sont morts dans des echanges de tirs ou des accidents 
causes par des restes explosifs de guerre. 

37. Les agressions sexuelles demeurent nombreuses (70 cas attestes), bien que le 
nombre de cas verifies ait sensiblement diminue par rapport a 2014. Les incidents 
ont principalement ete le fait des factions ex-Seleka, en particulier 1’UPC, mais 
aussi d’anti-balaka et d’individus armes d’origine Foulani. Quelques-uns ont ete 
signales a la police, mais ils n’ont donne lieu a aucune enquete ni a des poursuites 
judiciaires. 

38. Les attaques confirmees contre des ecoles (19) et des hopitaux (12) ont frappe 
des systemes d’education et de soins de sante deja fragiles; elles ont ete menees 
pour la plupart par des anti-balaka et des ex-Seleka (UPC et Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique). C’est ainsi qu’en mars, une infirmiere a ete tuee a 
Bambari par des anti-balaka qui l’avaient accusee d’espionnage; deux suspects ont 
ete arretes et remis a la police, mais aucune mesure n’avait ete prise au moment de 
la redaction du present rapport (mars 2016). Par ailleurs, 16 etablissements scolaires 
ont ete utilises a des fins militaires, dont 14 par des factions ex-Seleka. Un point 
positif est a relever : le Gouvernement a signe la Declaration sur la securite dans les 
ecoles. 

39. On a pu etablir que 52 enfants avaient ete enleves : 25 par la LRA, 15 par des 
anti-balaka et le reste par des hommes armes non identifies. D’autres allegations 
d’enlevement par la LRA nous ont ete rapportees, mais sans qu’on puisse les 
verifier. Alors que les enfants enleves par la LRA ont servi de porteurs, ont pris part 
a des pillages, ou ont ete explodes a des fins sexuelles, les enlevements attribues 
aux anti-balaka visaient principalement a obtenir une rangon. 
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40. L’acces humanitaire demeure un sujet majeur de preoccupation, et 
140 incidents ont ete recenses, qui touchaient des travailleurs humanitaires. Des 
individus armes non identifies ou presumes etre lies aux anti-balaka ou a l’ex- 
Seleka ont systematiquement entrave la fourniture de l’aide humanitaire, souvent 
pour en tirer un profit pecuniaire. 

41. L’ONU a continue de discuter avec quelques factions ex-Seleka, ainsi qu’avec 
des commandants locaux anti-balaka et d’autres groupes armes. Ces echanges ont 
abouti le 5 mai, en marge du Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, a la 
signature d’un accord avec 10 groupes armes en vue de faire cesser et d’empecher le 
recrutement et l’exploitation d’enfants et d’autres violations graves commises a leur 
encontre. Depuis la conclusion de cet accord, 1 446 enfants ont ete relaches par les 
groupes armes et un espace s’est ouvert permettant a l’ONU de discuter, en 
particular avec plusieurs factions ex-Seleka, d’engagements visant a mettre fin aux 
violations graves commises contre des enfants. En ce qui concerne les anti-balaka, 
l’ONU s’est mise en relation avec des commandants locaux, ce qui a permis 
d’obtenir la delivrance d’enfants. 

42. Au total, 2 679 enfants ont ete extraits de groupes armes, anti-balaka dans pres 
de 89 % des cas et ex-Seleka dans 10 %. L’UNICEF et ses partenaires ont mis au 
point des systemes de reintegration des enfants impliquant les populations locales. 

43. Des allegations d’exploitation et atteintes sexuelles perpetrees contre des 
enfants par des membres du personnel militaire et de police de la MINUSCA ont ete 
enregistrees; elles visaient quatre soldats originaires de la Republique democratique 
du Congo, un du Burundi, un du Congo, un du Gabon et un du Maroc; dans deux 
autres cas, les auteurs n’ont pu etre identifies. Au mois de decembre, les enquetes se 
poursuivaient concernant sept plaintes; deux accusations, impliquant d’une part un 
Marocain et de l’autre un Congolais de la Republique democratique du Congo, ont 
ete jugees sans fondement. Trois autres plaintes visaient des membres de la force 
Sangaris et des soldats de l’operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. De plus, en 2016, de nouvelles et nombreuses plaintes 
visant des personnels de la force Sangaris et de la MINUSCA ont ete regies, qui 
faisaient l’objet d’enquetes au moment de la redaction du present rapport 
(mars 2016). 

Republique democratique du Congo 

44. Dans l’est de la Republique democratique du Congo (Ituri, Nord-Kivu et 
Tanganyika) la situation est demeuree tres instable en 2015 et elle a ete marquee par 
les operations militaires menees par les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) contre les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees (ADF), les Forces de resistance 
patriotiques en Ituri (FRPI) et d’autres groupes armes. Elle s’est egalement 
deterioree en raison des activites de groupes armes et d’affrontements 
intercommunautaires. L’ONU a confirme 2 549 violations a l’encontre d’enfants, un 
nombre en forte augmentation par rapport a 2014. Pres de 40 % d’entre elles ont ete 
attributes aux FDLR. Des enfants ont profite d’operations militaires pour s’enfuir, 
ce qui a entraine un pic du nombre d’enfants dissocies de groupes armes. 

45. L’ONU a confirme, au cours de la periode a l’etude, l’enrolement de 
488 enfants (parmi lesquels 26 filles), dont 30 % etaient ages de moins de 15 ans au 
moment du recrutement. C’est plus du double des cas recenses en 2014. Dans 89 % 
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des cas, le recrutement et l’exploitation de ces enfants se sont produits dans le 
Nord-Kivu, et ils sont imputables pour pres de la moitie aux FDLR (219), suivis par 
les Rai'a Mutomboki (89), les Nyatura (69) et d’autres groupes (111). En juillet, 
10 gallons recrutes en 2013 et 2014 ont echappe aux FARDC et ont indique qu’ils 
avaient participe, l’annee de leur recrutement, a des operations militaires dans le 
Nord-Kivu. L’ONU s’est mise en relation avec les FARDC qui lui ont declare avoir 
suspendu les commandants presumes responsables et ouvert une enquete qui se 
poursuivait a l’heure ou le present rapport etait etabli (mars 2016). 

46. Les FARDC ont confie a la garde de l’ONU 139 enfants precedemment 
associes a des groupes armes et la Police nationale congolaise, 8 autres. Dix autres 
enfants lui ont ete remis apres avoir ete places en detention par les FARDC en depit 
de deux directives des autorites nationales interdisant la detention d’enfants au 
motif qu’ils auraient ete associes a des groupes armes. Certains etaient detenus 
depuis quelques mois, mais un garpon aurait ete incarcere pendant plus d’un an. Au 
moment de la redaction du present rapport (mars 2016), 1’ONU avait identifie au 
moins 22 enfants qui etaient detenus sans inculpation dans la prison d’Angenga 
apres avoir ete decouverts au cours d’operations militaires. 

47. Au moins 80 enfants ont ete tues et 56 autres blesses a la suite d’incidents 
survenus pour la plupart dans le Nord-Kivu et en Ituri. Ces victimes sont 
essentiellement imputables aux ADF (20), aux FRPI (19) et aux FDLR (14). Pour 
leur part, les FARDC ont tue ou blesse 29 enfants et la Police nationale congolaise, 
9 autres. Quatorze enfants ont ete tues ou blesses au cours d’operations militaires ou 
d’affrontements entre groupes armes, et neuf autres par des restes explosifs de 
guerre. 

48. L’ONU a confirme, au cours de la periode a 1’etude, que 254 enfants avaient 
ete victimes de sevices sexuels. Les groupes armes sont responsables de la majorite 
des incidents, en particulier les FRPI (67), les Rai'a Mutomboki (33) et les Mai'-Mai 
Simba (27). Les FARDC sont responsables de 68 cas, la Police nationale congolaise, 
de 19, et l’Agence nationale de renseignements, de 2. Au total, 42 soldats des 
FARDC et 11 membres de la Police nationale congolaise ont ete arretes a la suite de 
ces incidents. 

49. Vingt-six attaques ont ete confirmees, qui visaient des ecoles (22) et des 
hopitaux (4). Le groupe d’autodefense twa a detruit 10 etablissements 
d’enseignement dans la province du Tanganyika lors d’affrontements avec les Luba. 
Les autres attaques ont ete perpetrees par les Nyatura (4), les FDLR (2) et d’autres 
groupes armes (5). En ce qui concerne les hopitaux, les ADF ont ete a l’origine de 
deux attaques, et la LRA et les FDLR, d’une chacun. On notera en particulier 
qu’une attaque lancee par les ADF sur I’hopital d’Eringeti dans le territoire de Beni, 
le 29 novembre, a fait au moins 31 victimes. 

50. En depit d’une directive du Ministere de la defense de 2013 interdisant 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires, 20 etablissements scolaires ont ete 
occupes par les FARDC. Toutefois, 13 ont ete evacues a la suite d’actions de 
sensibilisation menees par 1’ONU. Dix autres etablissements ont ete occupes par des 
groupes armes. 

51. Au total, 195 signalements d’enlevements ont ete re?us. Soixante-huit cas 
confirmes ont ete attribues principalement aux Rai'a Mutomboki, aux FRPI et aux 
ADF. Des filles auraient ete violees pendant leur captivite, et quelque 40 % des 
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enfants sont encore portes disparus. La LRA a continue d’enlever des enfants et 
102 nouveaux cas ont ete signales en 2015. 

52. Deux cas de refus de Faeces humanitaire par les Rai'a Mutomboki ont ete 
recenses dans le territoire de Shabunda (Sud-Kivu). En outre, au moins 127 actes 
d’intimidation ou attaques directes a l’encontre d’organisations humanitaires ou de 
leur personnel ont ete enregistres dans le Nord-Kivu. 

53. La pression militaire et la diffusion de messages radiophoniques encourageant 
les enfants a s’echapper ont contribue a l’extraction de 2 045 enfants, soit le double 
du nombre enregistre l’annee precedente. Ces enfants ont quitte les rangs des FDLR 
(891), mais egalement des Rai'a Mutomboki, des Nyatura, des FRP1, de la Nduma 
Defence of Congo/Cheka et d’autres groupes armes. Dix gar 9 ons ont quitte les 
FARDC et six gallons burundais qui auraient ete recrutes dans un camp de refugies 
au Rwanda ont ete disjoints de leur groupe. Un rapport de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) publie en novembre 2 a rendu compte du calvaire que vivent 
les jeunes filles associees a des groupes armes. Dans 257 cas, les enfants associes a 
des groupes ont ete relaches dans les bases des FARDC a Kitona et Kamina, loin de 
l’endroit ou ils avaient ete interceptes, ce qui a complique et retarde les operations 
de regroupement familial. En reaction, l’ONU a rappele avec force au respect des 
principes convenus selon lesquels les FARDC devaient relacher les enfants la ou ils 
avaient etes interceptes. 

54. Tout au long de l’annee 2015, le Gouvernement a continue, comme il s’y etait 
engage, a mettre en oeuvre le plan d’action conclu avec l’ONU en 2012, notamment 
grace a Faction de la conseillere personnelle du President pour les questions de 
violence sexuelle et de recrutement d’enfants. En septembre, le Ministre de la 
defense a approuve line feuille de route precisant les activites qui restaient a 
entreprendre pour mener le plan d’action a son terme. Afin d’accelerer ce processus, 
trois nouveaux groupes de travail techniques conjoints ont ete crees au niveau des 
provinces. L’ONU a prete un appui technique et controle plus de 17 000 soldats des 
FARDC. Toutefois, il est a craindre que les FARDC ne soient pas capables de 
determiner, sans assistance, si un jeune est mineur, comme cela a ete le cas avec les 
enfants identifies par l’ONU en 2015. 11 est important que, dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la feuille de route, la directive sur 1’evaluation de l’age, qui a ete 
redigee en aout, soit adoptee et appliquee dans tout le pays. 

55. Les autorites nationales ont poursuivi leurs efforts visant a ce que les auteurs 
de violations graves repondent de leurs actes. Au moins 68 personnes, parmi 
lesquelles des officiers superieurs des FARDC et de la Police nationale congolaise, 
ont ete arretees, et 37 ont ete condamnees a des peines allant jusqu’a 20 ans 
d’emprisonnement pour des sevices sexuels commis sur des filles. En outre, en aout, 
un officier des FARDC a ete arrete, qui etait soup 9 onne d’avoir recrute et exploite 
des enfants. Sept chefs de groupes armes ont ete arretes suite a des accusations 
analogues, y compris l’ancien chef des FRP1, Justin Matata Wanaloki, alias « Cobra 
Matata ». 

56. J’invite le Gouvernement a poursuivre ses efforts pour mettre en oeuvre le plan 
d’action, et, a cet effet, a institutionnaliser les procedures, adopter et diffuser les 


MONUSCO, « Les rescapees invisibles, les filles dans les groupes armes en Republique 
democratique du Congo : 2009 a 2015 », 25 novembre 2015. 
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procedures normalisees de verification de 1’age et a demeurer fidele a son 
engagement de lutter contre l’impunite. 

57. A l’heure ou nous redigions ce rapport (mars 2016), des allegations 
d’exploitation et atteintes sexuelles a l’encontre d’enfants visant des militaires de la 
MONUSCO originaires d’Afrique du Sud et de la Republique-Unie de Tanzanie 
faisaient 1’objet d’enquetes. Deux autres incidents impliquant des soldats originaires 
du Benin et d’Afrique du Sud se sont averes fondes. 

Iraq 

58. Les operations militaires contre 1’EIIL se sont intensifies, en particulier dans 
les provinces d’Anbar, Bagdad, Kirkouk, Ninive et Salaheddin. Les provinces de 
Bagdad et de Diyala ont ete les plus touchees. Les effets sur la population et les 
infrastructures civiles ont ete devastateurs. Le rapport que j’ai presente concernant 
le sort des enfants touches par le conflit arme en Iraq (S/2015/852) donne des 
informations sur la periode allant de janvier 2011 a juin 2015. L’acces restreint aux 
zones concernees, du en particulier a 1’intensification du conflit, et la crainte de 
represailles ont entrave le suivi et le signalement des violations graves perpetrees a 
l’encontre des enfants. Les chiffres donnes ci-apres sont plutot sous-evalues. 

59. L’ONU a pu confirmer le recrutement et l’exploitation de 37 enfants 
(36 gar^ons et 1 fille); 19 de ces enrolments ont ete attribues a 1’EIIL (dont 
18 gar?ons de Halabjah, dans la province de Souleimaniye), 6 au Parti des 
travailleurs du Kurdistan et a d’autres groupes armes kurdes, et 12 a des groupes 
relevant des forces de mobilisation populaire. Les cas imputes a ces dernieres, 
placees sous l’autorite du Premier Ministre depuis avril 2015, concernent 
notamment huit gar?ons contraints de se rendre dans un camp d’entrainement 
militaire et quatre autres tues en combattant contre 1’EIIL a Beiji, dans la province 
de Salaheddin. Cent soixante-quatorze autres cas de recrutement d’enfant (169 par 
1’EIIL, 3 par le Parti des travailleurs du Kurdistan et 2 par les forces de mobilisation 
populaire) ont ete signales, mais n’ont pu etre verifies. Des recrutements par l’EIIL 
ont ete signales dans les provinces d’Anbar et de Ninive, et des histoires d’enfants 
soldats sont apparues dans les medias sociaux, ou l’on decrivait notamment leur role 
de bourreaux. 

60. En decembre, on comptait encore au moins 314 enfants en detention 
(256 gar 9 ons et 58 filles), dont 23 dans la region du Kurdistan iraquien, inculpes en 
vertu de la loi antiterroriste de 2005, notamment pour leur association presumee 
avec des groupes armes. 

61. Le meurtre ou l’atteinte a 1’integrite physique d’enfants demeure l’acte de 
violation le plus frequemment signale. L’ONU a denombre 268 incidents ayant fait 
809 victimes parmi les enfants (338 tues et 471 blesses). Sur ce nombre d’incidents, 
152 ont pu etre verifies, qui s’etaient soldes par 203 morts (125 gar^ons, 32 filles et 
46 de sexe n’ayant pu etre determine) et 314 blesses (182 gar^ons, 96 filles et 36 de 
sexe indetermine). La plupart de ces victimes (74 %) ont ete signalees au second 
semestre, alors que les operations militaires s’intensifiaient dans les provinces 
d’Anbar, de Ninive et de Salaheddin, et 63 % ont ete tuees ou blessees au cours 
d’operations militaires et d’engagements impliquant l’EIIL, les forces de securite 
iraquiennes, notamment les forces de mobilisation populaire et les peshmerga, des 
milices tribales et les forces de la coalition internationale contre l’EIIL. On a 
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denombre 76 attentats a l’aide d’engins explosifs improvises perpetres dans des 
espaces publics et contre des membres des forces de securite iraquiennes. 

62. L’ONU a regu des informations faisant etat, dans les zones controlees par 
l’EIIL, de violences sexuelles commises sur des filles, en particular de la 
communaute yezidie et d’autres groupes minoritaires. Cependant, les cas 
specifiques de viol et de sevices sexuels restent difficiles a verifier. 

63. L’ONU a recense 90 attaques contre des etablissements scolaires et des 
enseignants, dont 68 ont ete verifiees. Pour la plupart (62), elles resultent des 
combats incessants qui ont sevi dans la province d’Anbar, mais des etablissements 
ont aussi ete vises par des engins explosifs improvises dans trois attentats survenus 
a Bagdad et dans la province de Diyala. Des enseignants et des eleves ont ete 
volontairement cibles lors de 24 attaques. Le 9 decembre, l’EHL a torture et tue une 
enseignante de Ninive qui refusait d’appliquer les programmes qu’il avait imposes. 
Trois batiments scolaires, situes dans les provinces d’Anbar et de Salaheddin, ont 
ete utilises a des fins militaires (deux par l’EIIL et une par les forces de securite 
iraquiennes). 

64. Dix attaques contre des etablissements de sante ont ete recensees, dont sept, 
dans la province d’Anbar, ont ete touches par des frappes aeriennes. En outre, 
26 attaques ciblant des personnels de sante ont ete signalees dans les provinces de 
Bagdad, Diyala, Ninive et Salaheddin, qui se sont soldees par 18 morts, 2 blesses et 
10 personnes enlevees. 

65. L’ONU a regu de nombreux signalements d’enlevements d’enfants, 
principalement par l’EIIL. Lors de deux incidents survenus en juin et en septembre, 
un millier d’enfants aurait ete enleve par l’EIIL dans le district de Mossoul. Lors de 
neuf autres incidents, 12 enfants (10 gar go ns et 2 filles) auraient ete enleves par des 
inconnus en raison de leur appartenance familiale. 

66. Plusieurs incidents sont attestes au cours desquels des deplaces ont ete 
empeches de fuir les lieux de conflit alors qu’ils tentaient de se mettre a 1’abri et 
d’acceder a des services de base. C’est ainsi qu’en decembre, 1 600 personnes 
deplacees fuyant la province d’Anbar ont ete empechees de traverser le pont de 
Bzeibiz en direction de Bagdad et certaines ont ete enlevees par des elements qui 
appartiendraient aux Forces de mobilisation populaire. 

67. En collaboration avec 1’ONU, le Gouvernement regional du Kurdistan a cree 
une equipe speciale concernant la justice pour mineurs, qui doit se pencher sur la 
question des enfants en situation de conflit avec la loi, notamment ceux detenus 
pour des motifs lies a la securite nationale. Je salue Faction que mene le 
Gouvernement pour determiner les mesures de prevention a mettre en oeuvre afin de 
lutter contre le recrutement d’enfants par l’EIIL, mais je suis preoccupe par les 
informations persistantes faisant etat du recrutement et de l’exploitation d’enfants 
par les forces de mobilisation populaire, desormais placees sous 1’autorite du 
Gouvernement. J’engage instamment les autorites nationales a mettre en place des 
dispositifs de controle et de verification de l’age, d’eriger le recrutement et 
l’exploitation d’enfants en infraction penale et de veiller a ce que les auteurs de tels 
actes en rendent compte devant la justice. 
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Israel et Etat de Palestine 

68. L’annee 2015 a connu un regain de tension qui s’est traduit, au second 
semestre, par de frequents actes de violence, en particulier en Cisjordanie, y 
compris Jerusalem-Est. Les effets prejudiciables des graves violations qui ont ete 
commises et d’un climat de plus en plus violent et repressif ont continue de peser 
sur la vie des enfants. Les enfants palestiniens et israeliens ont souffert d’une 
situation marquee par I’occupation militaire, le conflit et le bouclage des territoires. 

69. En 2015, 30 enfants palestiniens (25 garpons et 5 filles) ont ete tues et au 
moins 1 735 blesses (1 687 garpons et 48 filles), principalement en Cisjordanie, y 
compris Jerusalem-Est. 

70. En Cisjordanie, 27 enfants palestiniens (23 garpons et 4 filles) ont ete tues, 
soit pres de deux fois plus qu’en 2014, et, pour la plupart, au quatrieme trimestre de 
2015. Vingt-cinq deces etaient imputables aux forces israeliennes, un autre aux 
colons israeliens et le dernier a la fois aux forces et aux colons. Le nombre 
d’enfants palestiniens blesses a egalement augmente, principalement en raison des 
affrontements avec les forces israeliennes et des operations menees par l’armee. Au 
quatrieme trimestre, 121 attaques au couteau ont ete perpetrees par des Palestiniens, 
parfois encore mineurs, contre des Israeliens. D’octobre a decembre, 14 enfants 
palestiniens ayant pris part a ces attaques ou soupponnes d’en avoir eu 1’intention 
ont ete abattus par les forces israeliennes. J’ai maintes fois condamne les agressions 
a l’arme blanche et autres attaques. Par ailleurs, des incidents sont intervenus, qui 
suscitent des inquietudes quant a l’usage excessif de la force et a 1’illegalite de 
certaines executions, les informations y relatives laissant penser que les enfants ne 
representaient en rien une menace imminente ou immediate pouvant justifier le 
recours a la force meurtriere. Par exemple, le 25 octobre, une jeune fille de 17 ans a 
ete arretee a un poste de controle a Hebron, fouillee puis abattue d’au moins cinq 
coups de feu. Les autorites israeliennes ont affirme qu’elle avait tente de poignarder 
un agent de police; pourtant, un temoin a declare qu’elle avait leve les mains en fair 
et qu’elle ne representait aucune menace. 

71. Les actes de violence commis par des colons israeliens et les incidents 
connexes impliquant les forces de securite israeliennes ont fait 54 blesses parmi les 
enfants palestiniens (45 garpons et 9 filles), dont 20 cas directement imputables a 
des colons. Un gar£on palestinien de 18 mois a ete tue par des colons israeliens dans 
un incendie criminel, le 31 juillet, qui a egalement coute la vie a ses parents et 
gravement blesse son frere de 4 ans. Deux Israeliens, dont un mineur, ont ete 
inculpes de ce fait. 

72. On compte 13 enfants israeliens (9 garpons et 4 filles) blesses par des 
Palestiniens. Une fille qui avait ete gravement blessee en 2013 dans un accident de 
la route provoque par des pierres lancees par des Palestiniens est decedee a la suite 
de complications. En outre, il a ete signale qu’un Israelien de 17 ans avait ete abattu 
en novembre. 

73. Dans la bande de Gaza, trois enfants palestiniens ont ete tues par les forces 
israeliennes : deux garpons aux abords de la barriere de separation avec Israel et une 
fille lors d’une frappe aerienne. En outre, 65 gar?ons ont ete blesses, principalement 
dans les zones d’acces restreint bordant la barriere ainsi qu’en mer. 

74. Peu d’informations sont disponibles sur le recrutement ou l’exploitation 
d’enfants. Les Brigades d’Izz-Al-Din Al-Qassam auraient organise, dans la bande de 
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Gaza, du 25 juillet au 5 aout, un camp d’instruction militaire a 1’intention de 
25 000 jeunes ages de 15 a 21 ans. Le 30 aout, le Front populaire de liberation de la 
Palestine aurait organise une ceremonie de remise de diplomes a l’issue d’un camp 
au cours duquel des jeunes filles se sont notamment entrainees au maniement 
d’armes. 

75. Le nombre d’enfants palestiniens arretes en Cisjordanie et detenus par les 
forces israeliennes puis presentes aux tribunaux militaires pour mineurs s’est 
alourdi. A Jerusalem-Est, 860 enfants palestiniens ont ete arretes, dont 136 ages de 
7 a 11 ans, c’est-a-dire en dessous du seuil de responsabilite penale. Selon 
l’administration penitentiaire israelienne, le nombre d’enfants places en detention 
provisoire a augmente de 15 %, en moyenne mensuelle, par rapport a 2014. Une 
evolution inquietante a ete notee, a savoir la reprise de l’internement administratif 
d’enfants, qui n’avait pas ete pratique a Jerusalem-Est depuis 2000 ni dans le reste 
de la Cisjordanie depuis 2011. Entre octobre et decembre, six enfants ont ete places 
en detention administrative par les autorites israeliennes. L’ONU et ses partenaires 
ont continue a recueillir des informations sur des cas de mauvais traitements infliges 
a des enfants par les forces israeliennes pendant leur arrestation et leur detention en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 

76. En Cisjordanie, les attaques dirigees contre les etablissements d’enseignement 
et le personnel protege, s’ajoutant a un climat general de violence, de harcelement et 
d’intimidation, ont continue d’avoir des repercussions sur Faeces des enfants a 
l’education. L’ONU a pu confirmer 283 incidents ayant touche ce secteur, dont 
96 cas d’etablissements ayant essuye des tirs a l’occasion d’operations militaires ou 
d’affrontements, 46 attaques et menaces de violence a l’encontre d’eleves et 
d’enseignants commises par les forces de securite israeliennes et des colons, et 
62 cas de perturbation du systeme d’enseignement (fermeture d’ecoles ou 
arrestations et detention d’enseignants ou d’eleves). A Gaza, sur les 
262 etablissements et 274jardins d’enfants endommages ou detruits pendant les 
hostilites de 2014, il a ete possible, grace a l’assistance pretee par des organisations 
humanitaires et des donateurs, de remettre en etat ou reconstruire 96 % des ecoles 
ne dependant pas des Nations Unies, la totalite de cedes relevant des Nations Unies, 
et 65 % des jardins d’enfants. 

77. Dix incidents ayant perturbe les services de sante ont ete recenses en 
Cisjordanie, dont la moitie concernait l’hopital Makassed a Jerusalem-Est. 11 
s’agissait de la fermeture forcee de dispensaires, d’operations de perquisition et 
d’arrestation, ainsi que d’intrusion des forces de securite israeliennes dans des 
hopitaux afin d’obtenir des dossiers et d’interroger le personnel medical, entrainant 
la disorganisation des services. En outre, la Societe du Croissant-Rouge palestinien 
a rapporte qu’en Cisjordanie, plus de 131 auxiliaires medicaux et benevoles avaient 
ete blesses alors qu’ils pretaient des secours et 76 ambulances en service 
endommagees, et que, a 70 reprises, les forces de securite israeliennes avaient 
refuse ou retarde Faeces des equipes medicales a des personnes malades ou 
blessees. 

78. Dans mon precedent rapport (A/69/926-S/2015/409), j’ai exhorte Israel a 
prendre des mesures immediates et concretes pour proteger les enfants, les ecoles et 
les hopitaux, et a faire en sorte, notamment, que les auteurs des actes de violence a 
leur encontre soient poursuivis. Les 190 atteintes presumees au droit international 
humanitaire repertoriees pendant les hostilites a Gaza en 2014 et communiquees au 
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mecanisme d’etablissement des faits des Forces de defense israeliennes ont donne 
lieu a 1’inculpation, par l’avocat general militaire, de trois soldats pour vol et 
pillage. De nombreuses enquetes ouvertes a la suite d’incidents, notamment la mort 
de quatre enfants sur une plage de Gaza le 16 juillet 2014, ont ete classees sans 
donner lieu a des procedures disciplinaires ou penales. 

79. Je constate avec preoccupation que le Gouvernement israelien a pris, en 2015, 
des mesures restreignant davantage les droits des Palestiniens, y compris des 
enfants. Par exemple, la Knesset a modifie le code penal a titre temporaire aux fins 
de porter la peine maximale pour jet de pierres a 20 ans d’emprisonnement, et le 
ministere public a ordonne a tous les procureurs de requerir la detention des 
suspects accuses d’avoir lance des pierres jusqu’a la fin de la procedure judiciaire. 
Je reitere egalement ma preoccupation face a la demolition punitive de maisons de 
Palestiniens accuses d’avoir attaque des Israeliens, cette pratique mettant a la rue 
leur famille et leurs voisins, y compris les enfants. 

Liban 

80. Les enfants ont souffert de l’intensification des affrontements dans la province 
de la Bekaa et dans le camp de refugies palestiniens d’Ain el-Heloue, des 
bombardements a Tripoli et a Beyrouth ainsi que des actes de violence le long de la 
frontiere avec la Republique arabe syrienne et de la Ligne bleue qui separe Israel du 
Liban. 

81. L’ONU a continue de recueillir des informations sur des cas de recrutement et 
d’exploitation d’enfants par les groupes armes etrangers et locaux, notamment pour 
ce qui est des garpons ages de 15 a 17 ans ayant ete envoyes en Republique arabe 
syrienne. Dans la majorite des cas, un lien a pu etre etabli avec le Front el-Nosra; 
toutefois, il semble que des enfants aient egalement ete recrutes par d’autres 
groupes armes qui soutiennent les forces gouvernementales syriennes, y compris le 
Hezbollah. En outre, l’ONU a etabli que des garpons et des filles ages de 15 a 
17 ans ont ete recrutes et explodes par des factions de l’armee palestinienne et 
d’autres groupes armes presents au Liban. Les garpons auraient ete affectes aux 
points de controle ou auraient servi de gardes tandis que les filles auraient execute 
des fonctions d’appui. 

82. Comme je l’ai indique dans mon precedent rapport (A/69/926-S/2015/409), je 
constate avec preoccupation que des enfants sont places en detention provisoire et 
accuses d’atteinte a la securite nationale devant un tribunal militaire. Quinze 
gallons (ages de 14 a 17 ans au moment de leur arrestation) etaient toujours en 
detention a la fin de l’annee 2015. 

83. L’ONU a confirme que 14 enfants avaient ete victimes de restes explosifs de 
guerre dans le sud du Liban (2 morts, 9 blesses), de balles perdues durant les 
ceremonies de deuil du Hezbollah (1 mort, 1 blesse) et de tirs croises (1 blesse). 

84. Durant les violences qui ont eclate entre les factions armees dans le camp de 
refugies palestiniens d’Ain el-Heloue, six etablissements d’enseignement et deux 
centres medicaux des Nations Unies ont ete endommages par des tirs et quatre 
batiments scolaires des Nations Unies ont ete occupes par des elements armes. 

85. Je me felicite que le Gouvernement ait redouble d’efforts pour appliquer le 
plan de travail visant a prevenir et a combattre la participation des enfants a des 
actes de violence armee au Liban, qui a ete conclu en aout 2014. J’engage une fois 
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de plus vivement le Liban a ratifier le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes, 
qu’il a signe en 2002. 

Libye 

86. A Benghazi, les combats n’ont pas cesse, et des affrontements armes 
sporadiques se sont produits a Ajdabiya, Derna, Koufra, Sabha, Syrte, Tripoli et 
dans le Croissant petrolier. Des groupes pretant allegeance a 1’EIIL se sont etoffes et 
ont gagne du terrain au centre du pays. L’acces a des fins de controle est demeure 
limite du fait de l’insecurite, et le personnel de l’ONU recrute sur le plan 
international a poursuivi ses travaux depuis d’autres pays. 

87. 11 a ete signale que des enfants avaient ete recrutes et explodes par les groupes 
armes. Ainsi, des groupes affilies a 1’EIIL auraient organise des camps 
d’entrainement au sud de Syrte, et une ceremonie marquant la fin de Tinstruction 
pour les 85 enfants de moins de 16 ans qui y auraient participe se serait tenue en 
decembre. Des informations indiquent que des enfants auraient ete temoins de 
violences sexuelles lors de leur incorporation a des groupes armes. 

88. Au moins 60 enfants auraient ete victimes de bombardements aveugles de 
zones residentielles, de frappes aeriennes, d’attentats-suicides et de tirs croises, la 
plupart a Benghazi. Des executions sommaires d’enfants ont egalement ete 
signalees, notamment dans des groupes affilies a l’EIIL, qui auraient decapite un 
gar?on de 17 ans a Haouara en mai. 

89. A Benghazi, 40 etablissements d’enseignement auraient ete endommages ou 
detruits, parfois par des bombardements aveugles. L’ONU a egalement etabli qu’un 
batiment scolaire avait ete utilise a des fins militaires, comme centre de detention, 
par le Conseil consultatif des moujahidin de Derna. Les attaques visant des hopitaux 
et du personnel medical n’ont pas cesse. Le centre medical de Benghazi a ete 
bombarde au moins quatre fois et quatre membres du personnel auraient ete tues 
dans une ambulance, le 6 mai, dans 1’exercice de leurs fonctions. L’enlevement et 
1’execution, a Ajdabiya, Benghazi et Derna, de membres du personnel medical par 
des groupes armes, y compris des groupes affilies a Toperation Dignite, ont ete 
confirmes. 

90. Du fait de 1’effondrement des institutions de securite, le nombre 
d’enlevements d’enfants par des groupes armes, des milices et des organisations 
criminelles s’est alourdi. Ainsi, le corps d’un gar?on de 16 ans, qui aurait ete enleve 
par des milices affiliees a l’operation Dignite, a ete retrouve a Benghazi au mois de 
decembre. 

91. En juin, un groupe arme qui serait issu de la tribu Magarha a enleve sept 
agents d’une organisation humanitaire libyenne; le lieu ou ils se trouvent reste 
inconnu a ce jour. 

92. L’ONU a entame une collaboration avec l’Assemblee chargee de la redaction 
de la Constitution afin que des garanties relatives aux droits des enfants figurent 
dans le projet de constitution. Je salue la decision que le Conseil municipal de 
Zintan a prise en fevrier2016 de liberer et de reintegrer les enfants soldats et 
j’attends avec interet [’application de cette decision, a laquelle l’UNICEF pretera 
concours. 
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Mali 

93. Malgre l’accord de paix signe entre le Gouvernement, la coalition des groupes 
armes Plateforme et la Coordination des mouvements de l’Azawad en mai et en 
juin, les affrontements se poursuivaient dans le nord du Mali a la mi-2015. La 
periode consideree a egalement ete marquee par [’augmentation des attaques 
extremistes violentes et asymetriques. C’est ainsi que 109 violations graves 
confirmees et 129 autres non attestees ont ete signalees. 

94. Le nombre de cas signales de recrutement et d’exploitation d’enfants par des 
groupes armes s’eleve a 127, dont 30 ont pu etre confirmes. En outre, 27 cas de ce 
type signales a Inekar, dans la region de Gao, imputables au Groupe d’autodefense 
des Touaregs Imghad et a leurs allies, ont ete attestes en mars 2016 et 47 autres 
n’ont pu etre confirmes. Au 31 decembre, sur les 32 enfants accuses d’atteinte a la 
securite qui avaient ete arretes, 4 demeurent detenus a Bamako et Koulikoro. 
L’ONU a poursuivi sa collaboration avec les autorites maliennes afin de veiller a 
l’application du Protocole relatif a la liberation et au transfert des enfants associes 
aux forces et groupes armes signe en 2013. Au cours de la periode a l’etude, 
1’Organisation a mis en evidence la detention de 14 enfants par des groupes armes. 

95. L’ONU a confirme que 12 enfants avaient ete tues et 39 autres blesses durant 
des tirs de roquettes et des tirs croises, ainsi que lors d’attaques au moyen d’engins 
explosifs improvises et par des restes explosifs de guerre. Bien qu’il n’ait pas 
toujours ete possible d’en identifier les auteurs, la Coordination des mouvements de 
l’Azawad aurait ete impliquee dans au moins deux de ces attaques. Dans un des cas, 
deux gar?ons soup?onnes d’etre rattaches aux groupes armes et d’avoir participe a 
une attaque ont ete lynches, et leurs cadavres ont ete demembres et brides par 
la foule. 

96. 11 a ete possible de confirmer 22 cas de viols et d’autres sevices sexuels 
perpetres contre des enfants, dont 3 commis par les Forces de defense et de securite 
maliennes, 1 par la coalition Plateforme et 18 par des auteurs non identifies. 

97. Quatre attaques et menaces d’attaques visant les etablissements 
d’enseignement et le personnel protege ont ete attestees, dont une attaque avait ete 
perpetree par la Coordination des mouvements de 1’Azawad, et une autre par le 
Front de liberation du Macina 3 . Ce dernier groupe a execute le chef du village de 
Dogo, dans la region de Mopti, au motif qu’il aurait demande 1’appui des autorites 
apres avoir re?u l’ordre de fermer les ecoles laiques. 11 a aussi profere des menaces 
a l’encontre des enseignants de six communes de la region, ce qui a abouti a la 
fermeture de 93 etablissements. Le nombre de batiments scolaires utilises a des fins 
militaires par des groupes armes a fortement diminue, passant de 20 en 2014 a 7 en 
decembre 2015. 

98. L’environnement operationnel est des plus instables et les attaques ciblees 
contre le personnel et les installations humanitaires ont contribue a 1’interruption 
des envois de secours. Lors d’un incident atteste, la Coordination des mouvements 
de l’Azawad a oblige une organisation non gouvernementale medicale 
internationale, qui pretait son concours a deux centres de sante dans la region de 
Tombouctou, a quitter les lieux. 


3 Le Front de liberation du Macina est un groupe arme forme en janvier 2015 auquel on attribue les 
attaques perpetrees dans les regions du centre et du nord du pays. 
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99. Compte tenu des menaces qui pesent de plus en plus sur l’enseignement, 
l’ONU a entame un dialogue avec le Ministere de l’education sur la protection des 
etablissements scolaires. L’action visant a associer la Coordination des mouvements 
de l’Azawad a la prevention et 1’elimination des violations graves a l’encontre des 
enfants s’est poursuivie et des mesures ont ete prises en vue d’elaborer un plan 
d’action en collaboration avec le Mouvement national de liberation de l’Azawad. En 
octobre, l’ONU a aide les autorites maliennes a elaborer une strategie visant a 
extraire les enfants des groupes armes et a les reintegrer dans la societe. J’invite les 
autorites maliennes et les parties oeuvrant a [’application de l’Accord de paix a 
porter une attention particuliere aux droits et aux besoins propres aux enfants. 

Myanmar 

100. Les conflits se sont poursuivis dans l’Etat Kachin et dans l’Etat Shan ainsi que 
dans le sud-est entre les forces armees birmanes (la Tatmadaw) et des groupes 
armes. Le 15 octobre, le Gouvernement et huit groupes armes, y compris quatre 
parties inscrites sur la liste, ont signe un accord de cessez-le-feu national. 

101. L’ONU a ete informee de 217 cas de recrutement, dont 95 ont ete attestes. 
Cinq incidents confirmes se sont produits en 2015, dont trois ont ete attribues a la 
Tatmadaw (les enfants recrutes ayant ensuite ete liberes) et deux a l’Armee de 
l’independance kachin. Vingt-six des incidents attestes en 2015 avaient eu lieu en 
2014. En outre, l’ONU a re<;u sept notifications relatives a l’exploitation d’enfants 
pour assurer des fonctions d’appui dans la Tatmadaw, dont deux cas attestes dans 
l’Etat de Rakhine. Le Gouvernement a fait savoir que des mesures avaient ete prises 
a l’encontre de 382 militaires, dont 73 officiers, qui ne respectaient pas les 
procedures de recrutement. Un civil a egalement ete condamne a une peine de 
prison d’un an pour avoir contribue au recrutement de mineurs. Selon des sources 
dignes de foi, des enfants ont ete recrutes et exploites par des groupes armes, bien 
que cinq des incidents signales n’aient pu etre confirmes du fait de la difficulte 
d’acceder aux zones concernees. 11 s’agissait des groupes suivants, qui operent dans 
l’Etat Kachin, l’Etat de Kayin et l’Etat Shan : Armee de liberation nationale karen, 
Armee de I’independance kachin, Armee du Sud de l’Etat Shan, Armee de liberation 
nationale Ta’ang. 

102. L’ONU a atteste de l’incarceration de trois enfants dans des prisons militaires. 
Deux d’entre eux ont ete liberes apres notification a la Tatmadaw et le dernier a ete 
renvoye dans son regiment en attendant que son age soit verifie. Trois autres enfants 
auraient ete detenus par des bataillons avant d’etre liberes. 

103. L’ONU a recueilli des informations concernant 37 incidents ayant cause des 
victimes parmi les enfants (25 morts et 50 blesses) et a pu en confirmer 23 
(15 morts et 37 blesses). Plus de la moitie des incidents attestes etaient imputables 
aux mines et restes explosifs de guerre (10 morts et 24 blesses). 

104. L’ONU a confirme trois cas de sevices sexuels perpetres par des soldats de la 
Tatmadaw contre des filles agees de 5 a 10 ans. Dans l’un des cas les plus graves, 
une fille de 8 ans, violee par un soldat, est decedee a l’hopital ou elle avait ete 
transportee. Les auteurs de ces faits ont ete traduits en cour martiale pour avoir 
quitte leur poste et s’etre retrouves en etat d’ebriete, et deux d’entre eux ont ete 
condamnes pour viol par des tribunaux civils. 
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105. L’ONU a re?u des informations faisant etat de 11 attaques contre des 
etablissements scolaires. Trois des attaques confirmees ont ete respectivement 
attributes a la Tatmadaw, a la Democratic Karen Benevolent Army et a un groupe 
arme n’ayant pit etre identifie. Six cas attestes d’utilisation de batiments scolaires a 
des fins militaires ont ete attribues a la Tatmadaw. 

106. Cinq cas d’enlevements ont ete confirmes dont trois, attribues a la Tatmadaw, 
ont abouti a la disparition de 11 enfants. Les deux autres cas d’enlevements, qui 
concernaient trois enfants, ont ete attribues a 1’Armee de l’independance kachin. 
D’autres cas d’enlevements aux fins d’enrolement et d’exploitation d’enfants ont ete 
signales, qui auraient ete perpetres par des groupes armes dans l’Etat Kachin, le 
nord de l’Etat Shan et l’Etat de Rakhine, mais ils n’ont pu etre confirmes du fait des 
restrictions d’acces. 

107. L’ONU a ete informee que des personnels humanitaires ont ete pris dans des 
tirs croises durant des confrontations entre la Tatmadaw et des groupes armes. 
L’acces humanitaire aux zones non controlees par le Gouvernement dans les Etats 
Kachin et Shan est plus difficile qu’en 2014, les automations ayant ete delivrees au 
compte-gouttes. 

108. Le Gouvernement a continue de prendre des mesures en faveur de 
1’application du plan d’action visant a prevenir et eliminer le recrutement et 
1’exploitation d’enfants par la Tatmadaw : formation aux procedures d’estimation de 
l’age dans les centres de recrutement, amelioration de Faeces aux bataillons et aux 
unites militaires aux fins du controle ou encore reunions mensuelles avec l’ONU 
afin d’examiner les incidents et d’attester eventuellement les cas presumes 
d’enrolement de mineurs. En 2015, 146 anciens enfants soldats, dont 28 etaient 
encore ages de moins de 18 ans, ont ete liberes et reintegres dans leur famille et 
dans leurs communautes. 

109. La Representante speciale s’est rendue au Myanmar en juillet. Si elle a 
constate certains progres, elle a egalement observe qu’il persistait des lacunes en 
matiere de prevention systematique du recrutement et de 1’exploitation d’enfants et 
que les auteurs de ces violations n’etaient pas toujours amenes a rendre compte de 
leurs actes. 11 est essentiel d’eriger en crime le recrutement et 1’exploitation 
d’enfants, aussi bien par des militaires que des civils. 11 est de la plus haute 
importance d’adopter la loi revisee relative a l’enfance, laquelle doit comporter un 
chapitre sur le sort des enfants en temps de conflit arme et enoncer les sanctions 
correspondantes. 11 faut aussi amplifier le recours aux dispositifs de controle de 
1’application du principe de responsabilite pour toutes les violations graves 
commises a 1’encontre d’enfants, et notamment clarifier certains aspects juridiques 
de sorte a garantir la coherence des decisions, [’amelioration de la protection des 
temoins et le suivi des affaires aupres des tribunaux civils. 

110. En septembre, le Myanmar a signe le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. Je Fengage vivement a le ratifier. 

111. La Representante speciale a entame un dialogue avec trois groupes armes 
repertories dans les annexes au present rapport, en vue de favoriser l’elaboration de 
plans d’action portant sur le recrutement et l’exploitation d’enfants et les autres 
types de violations graves. L’ONU a poursuivi le dialogue avec ces groupes; une des 
parties inscrites sur la liste, le Parti national progressiste Karenni/Armee karenni, 
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est disposee a en signer un. J’exhorte le Gouvernement a autoriser la signature et 
l’application des plans d’action conclus avec les groupes armes inscrits sur la liste. 
11 s’agit en effet la d’un element essentiel de sa determination a mettre un terme au 
recrutement et a l’exploitation d’enfants dans l’ensemble du Myanmar, 
conformement aux obligations que lui impose la Convention relative aux droits de 
1’enfant et a 1’engagement pris lors de la signature du Protocole facultatif. 

Somalie 

112. Durant la periode a l’etude, les attaques menees par les Chabab contre les 
forces de securite somaliennes, les agents de l’Etat et la Mission de 1’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) se sont multipliees, s’ajoutant aux affrontements 
entre clans. Par ailleurs, en juillet, l’AMISOM et 1’Armee nationale somalienne ont 
repris leur offensive contre les Chabab. Les forces nationales ethiopiennes et 
kenyanes ont egalement mene des operations militaires. En consequence, les 
violations graves commises contre des enfants ont augmente presque de moitie par 
rapport a 2014. 

113. Le recrutement et l’exploitation de 903 enfants ont ete constates, 60 % des cas 
ayant ete attribues aux Chabab. En decembre, pres de 150 enfants auraient ete 
enleves par les Chabab dans les madrassas de la region de Bay pour etre enroles. 
L’ONU a pu confirmer 26 de ces cas, qui concernaient uniquement des gar^ons. 
L’Armee nationale somalienne a egalement recrute un nombre eleve d’enfants 
(218), qui ont servi a executer de nombreuses taches, telles que la garde des points 
de controle. D’autres parties ont elles aussi procede a des recrutements d’enfants : 
milices de clans (68), Ahl al-Sunna wal-Jama ‘a (40) ou encore forces du 
Galmudug (17). 

114. L’augmentation du nombre d’enfants detenus pour participation a des groupes 
armes a egalement ete attestee (365). La grande majorite d’entre eux etaient detenus 
par l’Armee nationale somalienne (346), mais aussi par les forces du Djoubaland 
(11), du Galmudug (6) et d’Ahl al-Sunna wal-Jama ‘a (2). Vingt-quatre gar?ons ont 
ete detenus par l’AMISOM, puis liberes. Fait positif, suite au dialogue entame par 
l’ONU et a son intervention, 79 enfants rattaches aux Chabab et detenus dans des 
centres de reeducation ont ete confies a des organisations non gouvernementales 
partenaires de l’ONU. Neanmoins, au moment de la redaction du present rapport 
(mars 2016), des dizaines d’enfants qui auraient participe a une attaque des Chabab 
sur les regions du Puntland et de Galmudug demeuraient detenus par les autorites 
regionales. 

115. L’ONU a constate 474 incidents au cours desquels 753 enfants ont ete tues ou 
blesses. Ces incidents sont imputables a des elements armes non identifies (259), a 
1’Armee nationale somalienne (144), aux Chabab (138), aux milices de clans (123), 
a l’AMISOM (60), a Ahl al-Sunna wal-Jama ‘a (3) ainsi qu’a d’autres forces 
regionales (8). La plupart de ces enfants ont ete victimes de tirs aveugles ou 
d’engins explosifs improvises. L’ONU a de plus etabli que six enfants avaient ete 
executes par les Chabab. La plupart des incidents attribues a l’AMISOM etaient dus 
a des tirs aveugles en reponse a des attaques des Chabab, et aux combats ayant eu 
lieu lors de l’operation Couloir de Djouba. Ainsi, huit enfants ont ete tues en juillet 
au cours de deux incidents dans le district de Marka, dans la region du Bas-Chebeli, 
et 18 autres, le 21 juillet, par des frappes aeriennes sur une madrassa du district 
de Bartiri. 
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116. L’ONU a constate 164 cas de sevices sexuels contre 174 enfants, la plupart 
commis par des milices de clans (56), des elements armes non identifies (54), 
l’Armee nationale de Somalie (43), les Chabab (15), Ahl al-Sunna wal-Jama ‘a (2) 
et l’AMISOM (2). Dix-huit cas de mariages forces imposes par les parties au conflit 
ont egalement ete mis en evidence. 

117. Des attaques contre 24 etablissements d’enseignement et cinq hopitaux ont ete 
constatees. Quinze attaques contre des etablissements scolaires sont imputables aux 
Chabab, quatre a l’Armee nationale somalienne et aux milices alliees, deux aux 
milices de clans, deux autres a des elements armes non identifies, et comme indique 
plus haut, une a des forces armees non identifies. L’AMISOM est responsable de 
deux attaques menees contre des hopitaux et les Chabab, les milices de clans et 
l’Armee nationale somalienne d’une chacun. Les attaques menees par l’AMISOM 
se sont accompagnees du pillage de medicaments. En outre, deux batiments 
scolaires ont ete occupes par l’Armee nationale somalienne, l’un d’entre eux, situe 
dans la region du Bas-Chebeli, ayant ete evacue suite a [’intervention de l’ONU. 

118. Les enlevements se sont multiplies. Les chiffres se sont considerablement 
alourdis par rapport a 2014. C’est ainsi que 458 gallons et 65 filles ont ete enleves, 
dans 95 % des cas par les Chabab, mais egalement par des milices de clans (14). Les 
enlevements repondent souvent a des fins de recrutement, mais egalement a des fins 
de violences sexuelles, et notamment de mariages forces. Par exemple, des parents 
ont signale l’enlevement par les Chabab de 45 enfants dans une madrassa de la 
region du Moyen-Djouba, en aout. 

119. Douze cas de refus d’acces humanitaire ont ete signales. Sept sont le fait de 
milices de clans, trois de l’Armee nationale somalienne et les autres des Chabab et 
d’elements armes non identifies. L’acces du personnel humanitaire aux enfants est 
reste extremement difficile et des personnels de l’ONU ont ete pris pour cible. Dix- 
sept agents humanitaires ont ete tues en 2015, dont quatre membres du personnel de 
1’UNICEF morts lors d’un attentat-suicide perpetre par les Chabab. 

120. Pour ce qui est de la liberation d’enfants, l’UNICEF a apporte son concours a 
la reintegration de 749 enfants au moyen de programmes locaux. L’ONU a par 
ailleurs apporte un appui technique au Groupe de la protection de l’enfance de 
1’Armee nationale somalienne. Des controles ont ete menes en commun et 
36 enfants ont ete liberes des mains des milices de Kismayo dans le cadre de la 
verification menee avant que celles-ci ne soient integrees dans l’Armee nationale 
somalienne. L’action menee pour preter assistance aux enfants demobilises se 
poursuivait au moment de la redaction du present rapport (mars 2016). Autre fait 
positif, le Gouvernement a ratifie, le l er octobre, la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Je suis, neanmoins, particulierement preoccupe par la poursuite du 
recrutement et de l’exploitation d’enfants et par le nombre eleve d’enfants detenus 
par l’Armee nationale somalienne. J’engage done le Gouvernement a demobiliser 
immediatement tous les enfants presents au sein de l’Armee nationale somalienne, 
conformement au plan d’action signe avec l’ONU en 2012, et a respecter les normes 
internationales en matiere de justice pour mineurs pour ce qui est de la detention. 

121. L’ONU a entame un dialogue avec l’AMISOM concernant le nombre alarmant 
d’enfants tues ou blesses par les forces de la Mission. J’exhorte l’Union africaine et 
les pays fournisseurs de contingents a prendre toutes les mesures necessaires pour 
eviter les actes de violation, assurer la protection des enfants, et garantir le respect 
du principe de responsabilite au moyen d’enquetes rapides et independantes. 
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Soudan du Sud 

122. Le conflit s’est poursuivi dans ce pays, qui a ete le theatre d’affrontements 
violents entre l’Armee populaire de liberation du Soudan, le Mouvement/l’Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition et les milices qui leur sont 
alliees, en particulier dans l’Etat de l’Unite et l’Etat du Haut-Nil. Un accord de paix 
a ete signe en aout, mais les combats se sont poursuivis, ce qui a conduit au 
deplacement massif de civils et a eu de graves repercussions sur les enfants. C’est 
ainsi que 1 051 incidents touchant 28 788 enfants ont ete recenses, dont 601 dans le 
seul Etat de l’Unite. 

123. L’ONU a confirme 159 cas de recrutement et d’exploitation touchant 
2 596 enfants. Pres de 70 % ont ete attribues a l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (110), a d’autres forces gouvernementales de securite et forces qui leur sont 
alliees, y compris la faction Cobra issue du Mouvement/de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition, qui a integre l’Armee populaire de 
liberation du Soudan en 2015. Le recrutement et l’exploitation d’enfants sont aussi 
le fait du Mouvement/de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition (19), du groupe arme de Johnson Olony (11), des Archers (4), et de 
l’Armee blanche (3). Des enfants portant des uniformes militaires ont ete apercjus 
partout dans le pays, en particulier dans la region du Haut-Nil, ou ils ont participe a 
des affrontements directs et ont execute des fonctions d’appui. Des informations de 
premiere main indiquent que, dans l’Etat de l’Unite, des enfants re^oivent l’ordre de 
tuer des civils et de piller des biens. Des filles auraient subi des viols collectifs et 
auraient ete exploitees a des fins sexuelles. Selon les services de l’ONU au Soudan, 
pres de 400 enfants sud-soudanais ont ete recrutes en octobre par le 
Mouvement/l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition au sein du 
camp de refugies de Kharasana, dans le Kordofan occidental. 

124. L’ONU a confirme 131 incidents ayant fait 480 morts parmi les enfants, et 
59 autres ayant porte atteinte a 1’integrite physique de 128 enfants, ce qui represente 
une nette augmentation par rapport a 2014. La majorite de ces cas sont imputables a 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (160), y compris dans l’Etat de l’Unite, 
ou des soldats et des milices alliees auraient mitraille et incendie des maisons dans 
lesquelles se trouvaient des enfants. Certains incidents sont le fait du Service de 
police sud-soudanais, du Mouvement/de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition, du groupe arme de Johnson Olony et des autres parties au conflit. 
En outre, sept enfants ont ete tues ou blesses lors de quatre incidents qui se sont 
produits dans des sites de protection des civils mis en place par l’ONU, lors 
d’echanges de tirs entre l’Armee populaire de liberation du Soudan et le 
Mouvement/l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition. Les restes 
explosifs de guerre ont egalement fait des victimes parmi les enfants. Les services 
de l’ONU au Soudan ont constate un incident transfrontiere impliquant l’Armee 
populaire de liberation du Soudan, au cours duquel six enfants ont ete tues et cinq 
autres blesses. 

125. Par ailleurs, 103 incidents concernant des violences sexuelles et touchant 
430 enfants ont ete confirmes et attribues a l’Armee populaire de liberation du 
Soudan ainsi qu’a d’autres forces de securite gouvernementales. La plupart d’entre 
eux ont ete constates dans l’Etat de l’Unite. Des gallons auraient ete castres et 
mutiles sexuellement et les filles qui resistaient au viol auraient ete tuees. 
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126. Dix attaques d’etablissements d’enseignement menees par l’Armee populaire 
de liberation du Soudan ont ete confirmees. Elies se sont soldees par la destruction 
et la deterioration des batiments, des actes de pillage ou l’enrolement d’enfants. 
Lors d’une operation de recrutement par l’Armee populaire de liberation du Soudan 
dans 1’Etat du Haut-Nil, 36 enfants ont ete enleves par le groupe arme de Johnson 
Olony, une milice qui s’etait a l’epoque ralliee a celle-ci. Ces enfants ont par la suite 
ete relaches. Onze attaques menees contre des hopitaux et des etablissements de 
soins ont egalement ete confirmees. Neuf d’entre elles ont ete attributes a l’Armee 
populaire de liberation du Soudan et les deux autres au Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition. 

127. A la fin du mois de decembre, 25 batiments scolaires etaient utilises a des fins 
militaires par l’Armee populaire de liberation du Soudan et d’autres forces 
gouvernementales de securite (22) ainsi que par le Mouvement/1’Armee populaire 
de liberation du Soudan dans 1’opposition (1). Trente-six autres ont ete evacues 
en 2015, principalement grace a [’intervention de l’ONU et aux inspections realisees 
conjointement avec l’Armee populaire de liberation du Soudan. 

128. Le nombre de cas d’enlevement a fortement augmente : les 79 incidents 
attestes touchaient 1 596 enfants. 11s sont essentiellement imputables a 1’Armee 
populaire de liberation du Soudan (67), aux Archers (5) et au Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (4), et le nombre le plus eleve a 
ete constate dans l’Etat de l’Unite. 11s visaient pour la plupart l’enrolement et 
1’exploitation des enfants, dont certains auraient ete victimes de viols durant leur 
captivite. 

129. 11 a ete possible de confirmer 227 cas de deni d’acces humanitaire, caracterises 
par des attaques contre le personnel, la destruction de complexes et 1’entrave aux 
secours. 

130. Suite a 1’intervention de l’ONU, la faction Cobra du Mouvement/Armee 
democratique du Soudan du Sud a libere, dans la zone administrative du Grand 
Pibor, 1 755 enfants qui ont ete accueillis et assistes dans le cadre de programmes 
de reinsertion; certains garfons, toutefois, auraient ete de nouveau recrutes. Depuis 
que cette faction a ete integree dans 1’Armee populaire de liberation du Soudan, 
l’ONU collabore avec le Groupe de la protection de l’enfance de l’Armee afin de 
liberer tous les enfants. 

131. Des dispositions en matiere de protection des enfants ont ete incluses dans 
1’Accord de paix signe en aout, mais la collaboration entre l’ONU et les parties au 
conflit n’a guere ete fructueuse. D’autres engagements visant a assurer la protection 
des enfants s’annongaient neanmoins, et c’est ainsi qu’en janvier, le Soudan du Sud 
a ratifie la Convention relative aux droits de l’enfant. Le 26 decembre, le 
Mouvement/l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition a signe un 
plan d’action visant a prevenir et eliminer le recrutement et l’exploitation des 
enfants, ainsi que les atteintes a la vie et a 1’integrite physique d’enfants. Je suis 
neanmoins tres preoccupe par l’ampleur des actes de violation commis a l’encontre 
d’enfants et, comme je l’ai fait lors de ma visite en fevrier2016, j’exhorte les 
dirigeants du Soudan du Sud a assumer leurs responsabilites en matiere de 
protection des enfants. Je demande egalement a toutes les parties de donner suite 
aux multiples engagements qu’elles ont pris et par consequent de mettre un terme 
aux violations commises a l’encontre des enfants et de liberer les milliers d’enfants 
qui grossissent leurs rangs. 
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Soudan 

Trois regions : Kordofan meridional, Nil Bleu et Abyei 

132. Les affrontements entre les Forces armees soudanaise et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan-Nord (SPLM-N) se sont poursuivis dans les Etats 
du Kordofan meridional et du Nil bleu et des attaques contre des civils ont ete 
signalees. Les pourparlers les plus recents entre les deux parties, tenus en 
novembre, n’ont guere avance. Des affrontements intercommunautaires ont 
egalement eu lieu, y compris a Abyei. En outre, la periode a ete marquee par des 
activites de groupes armes le long de la frontiere avec le Soudan du Sud. Les 
restrictions d’acces ont empeche l’ONU de verifier les allegations et les chiffres 
pourraient etre sous-estimes. 

133. L’ONU a recueilli des informations sur quatre cas de recrutement et 
d’utilisation d’enfants par les Forces armees soudanaises. Comme indique dans mon 
precedent rapport (A/69/926-S/2015/409), les activites transfrontalieres des groupes 
armes se sont poursuivies et deux gar^ons ont ete recrutes par le SPLM-N dans des 
centres de refugies au Soudan du Sud. 

134. L’ONU a recense 28 cas de meurtres et mutilations, commis pour la plupart 
par les Forces armees soudanaises (16) et le SPLM-N (6), concernant 43 et 
38 enfants respectivement. La plupart des incidents etaient le resultat d’attaques 
menees contre des civils par les forces gouvernementales et le SPLM-N, de 
bombardements aeriens, de pilonnages et de tirs croises. Deux incidents ont 
egalement ete causes par des affrontements intertribaux et des restes explosifs de 
guerre. L’ONU a par ailleurs etabli que quatre filles avaient ete tuees et mutilees 
lors d’un bombardement aerien des Forces armees soudanaises au Soudan du Sud. 

135. Quatre filles et un gar^on ont ete victimes de viols commis par des elements 
des Forces armees soudanaises et de milices alliees au Gouvernement. Les 
agressions sexuelles commises sur des enfants ont continue de susciter une vive 
preoccupation et les chiffres sont probablement sous-estimes, faute d’acces. 

136. Sept attaques visant des etablissements scolaires (deux), des hopitaux (trois) et 
le personnel protege (deux) ont ete imputees aux Forces armees soudanaises (deux), 
au SPLM-N (deux) et a des acteurs non identifies. Deux incidents ont eu lieu lors 
d’affrontements entre les Forces armees soudanaises et le SPLM-N. Le 20 janvier, 
par exemple, un hopital gere par Medecins sans frontieres dans les Monts Nouba 
aurait ete bombarde par les Forces armees soudanaises. En avril, un membre du 
personnel medical et un enseignant auraient ete tues au Kordofan occidental par le 
SPLM-N. 

137. L’ONU a etabli que huit enfants avaient ete enleves, dont cinq a Abyei, au 
cours d’attaques perpetrees par les Misseriya contre des villages ngok dinka en 
janvier et en mars. Les enfants ont ete liberes et ont pu rejoindre leur famille apres 
l’intervention de l’ONU. Trois autres gar£ons auraient ete enleves par le SPLM-N, 
dont deux au Soudan du Sud. 

138. Le Gouvernement a continue de restreindre l’acces des organisations 
humanitaires, empechant la vaccination de quelque 165 000 enfants. 
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Darfour 

139. Au cours de la periode a l’examen, les affrontements se sont poursuivis entre 
les Forces de securite gouvernementales et des groupes armes, notamment dans la 
region du Djebel Marra, causant d’importants deplacements. La situation, exacerbee 
par des bombardements aeriens et des affrontements intertribaux de plus en plus 
meurtriers, a entraine des violations graves a l’encontre des enfants. 

140. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants a etabli que quatre gar 9 ons avaient ete recrutes par les 
Forces armees soudanaises au Darfour occidental, dont un aurait pris part aux 
combats qui ont oppose la faction Abbas du Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE) et les Forces armees soudanaises en juin. On a signale d’autres allegations 
concernant les Forces armees soudanaises et les Forces d’appui rapide du 
Gouvernement, mais il n’a pas ete possible de les verifier. En outre, l’ONU a etabli 
que six enfants avaient ete recrutes par le MJE dans des centres de refugies de l’Etat 
de l’Unite (Soudan du Sud). Lors de sa visite, en mars 2016, ma Representante 
speciale a pu rencontrer 21 enfants detenus par le Service national du renseignement 
et de la securite depuis les mois d’avril et d’aout 2015 en raison de leur association 
presumee avec le MJE. Les enfants auraient ete recrutes dans l’Etat du Kordofan 
meridional et au Soudan du Sud et utilises pour des combats au Darfour et au 
Soudan du Sud. Ma Representante speciale a plaide en faveur d’un meilleur acces 
de l’ONU aux enfants et de leur liberation et reunification avec leur famille. 

141. Les meurtres et les mutilations representaient la plupart des violations 
confirmees (196). Pres de 50 % des enfants avaient ete tues (21) et blesses (74) par 
des restes explosifs de guerre, mais ils avaient aussi ete victimes de tirs aveugles, 
d’affrontements intertribaux au Darfour oriental et de bombardements aeriens. 11 n’a 
pas ete possible de confirmer un certain nombre de cas signales dans des zones 
d’acces restreint. 

142. Quarante-cinq cas de violences sexuelles, commises sur 60 enfants, dont un 
garpon, ont ete confirmes et imputes a des hommes armes non identifies (35), a des 
milices (13), aux Forces d’appui rapide (5), a des nomades armes (3), aux Forces 
armees soudanaises (2) ainsi qu’a la police et a la faction du MJE favorable a la 
paix (1 chacune). En outre, les organismes de l’ONU au Soudan du Sud ont 
confirme trois incidents mettant en cause le MJE et concernant 12 enfants. 

143. Treize etablissements scolaires ont ete endommages ou pilles par les Forces 
centrales de reserve de la police et les Forces d’appui rapide, mais aussi lors de 
bombardements aeriens des Forces armees soudanaises et d’affrontements 
intertribaux. Tous les incidents (sauf un) ont eu lieu dans l’Est du Djebel Marra. Au 
cours de deux autres incidents, des membres du personnel enseignant ont ete 
menaces par des elements des Forces d’appui rapide. Deux attaques visant des 
hopitaux et leur personnel protege ont ete imputees aux Forces d’appui rapide et aux 
Forces centrales de reserve de la police. 

144. L’acces des organismes humanitaires, en particulier au Djebel Marra, est reste 
soumis a d’importantes restrictions qui ont entrave les efforts faits pour atteindre les 
populations touchees, notamment les enfants. 

145. L’Equipe speciale de surveillance et d’information a engage le dialogue avec 
des groupes armes et le MJE a publie en septembre une instruction interdisant le 
recrutement et l’utilisation d’enfants. En outre, ma Representante speciale a 
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rencontre les dirigeants du MJE ainsi que des factions Minni Minawi et Abdul 
Wahid de l’Armee de liberation du Soudan en Autriche, en mai, lors de 
consultations organisees par l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et le Centre autrichien d’etudes pour la paix et le reglement des conflits. 
Les dirigeants des groupes ont publie une declaration commune par laquelle ils 
s’engageaient a faire cesser et prevenir les violations graves commises a l’encontre 
des enfants. Enfin, en juin, le SPLM-N a signe l’Acte d’engagement aupres de 
l’appel de Geneve pour la protection des enfants des effets des conflits armes. 

146. En mars 2016, ma Representante speciale s’est rendue au Soudan, oil elle a 
assiste a la signature d’un plan d’action du Gouvernement pour faire cesser et 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants dans ses forces de securite. Je salue 
cette mesure et compte que le Gouvernement assurera la mise en oeuvre rapide et 
integrate du plan d’action 

147. L’Equipe speciale de surveillance et d’information a fourni un appui technique 
aux services gouvernementaux et aux populations locales grace a des activites de 
sensibilisation, a la mise en place de systemes d’orientation et a la creation de 
reseaux locaux de protection de l’enfance. Bien que l’impunite qui entoure les 
violations graves demeure preoccupante, des progres ont ete accomplis et il a ete 
precede a des arrestations dans des affaires de violence sexuelle, de meurtre et de 
mutilation d’enfants. J’exhorte le Gouvernement a faire en sorte que les auteurs de 
toutes les violations graves repondent de leurs actes. 

Republique arabe syrienne 

148. Le conflit a ete marque par la multiplication des bombardements aeriens 
aveugles et disproportionnes, en particulier au second semestre, et la proliferation 
des parties concernees, y compris des forces internationales. Le siege de zones 
habitees a continue d’etre utilise comme tactique de guerre. La signature d’un 
accord de cessation des hostilites le 27 fevrier 2016 a permis l’acheminement de 
l’aide humanitaire vers des zones precedemment inaccessibles. Les activites de 
surveillance etant de plus en plus difficiles, les chiffres ci-apres ne refletent pas 
toute l’ampleur des violations graves commises par toutes les parties au conflit. 

149. Au total, 362 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants ont ete confirmes et 
attribues a 1’EIIL (274), a l’Armee syrienne libre et a des groupes qui lui sont 
affilies (62), a Liwa el-Taouhid (11), aux comites populaires (5), aux Unites de 
protection populaire kurdes (4), a Ahrar el-Cham (3), au Front el-Nosra (2) et a 
l’Armee de l’islam (1). Sur les cas averes, 56 % concernaient des enfants de moins 
de 15 ans, ce qui represente une augmentation sensible par rapport a 2014. Le 
versement de salaires et l’ideologie ont continue d’etre des facteurs importants. 

150. L’enrolement en masse et l’utilisation d’enfants par 1’EIIL se sont poursuivis. 
L’ONU a pu confirmer l’existence dans trois provinces (Alep, Deir el-Zor et 
Raqqah) de centres d’entrainement militaire ou se trouvaient au moins 124 gar?ons 
de 10 a 15 ans. Le recours a des enfants soldats etrangers (ages de 7 ans a peine 
dans 18 cas) a considerablement augmente, selon des informations verifiees, et des 
sequences video montrent des enfants utilises comme bourreaux. 

151. L’ONU a egalement pu confirmer le recrutement et l’utilisation d’enfants ages 
de 9 ans a peine par l’Armee syrienne libre, et le recrutement par Liwa el-Taouhid 
de 11 enfants syriens refugies dans des pays voisins. Bien qu’il soit devenu de plus 
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en plus difficile de confirmer les cas signales, les Unites de protection populaire 
kurdes ont continue a recruter des garc^ons et des filles ages de 14 ans a peine pour 
des combats, apparemment sous la pression des communautes locales. 

152. Le recrutement et l’utilisation d’enfants par des groupes progouvernementaux 
ont ete confirmes, avec cinq cas de recrutement de gar^ons par le Comite populaire 
de Tell kalakh (province de Homs) pour monter la garde et patrouiller. En outre, les 
forces gouvernementales affecteraient des enfants a la garde de postes de controle. 

153. Le Gouvernement a continue a detenir des enfants pour association presumee 
avec des groupes armes. Dans 28 des 36 cas confirmes, les enfants ont ete tortures, 
et dans un cas Tenfant est mort en detention. Des groupes progouvernementaux ont 
continue a priver des enfants de liberte pour association presumee avec des groupes 
d’opposition, trois cas ayant ete attribues au Comite populaire de Bloudan. On a 
egalement recense cinq cas dans lesquels l’EIIL avait prive des enfants de liberte en 
raison de leurs liens avec des parties au conflit. 

154. La plupart des deces et mutilations d’enfants sont survenus a la suite de 
frappes aeriennes, d’attaques aveugles visant des secteurs et des biens civils et 
d’assauts complexes. L’ONU a confirme que 591 enfants avaient ete tues 
(269 garc^ons, 106 filles et 196 enfants de sexe indetermine) et 555 blesses 
(203 garc^ons, 128 filles et 224 enfants de sexe indetermine) par les forces 
gouvernementales et les forces internationales qui soutiennent le Gouvernement 
(585), l’EIIL (142), le Front el-Nosra (23), d’autres groupes armes (168), la 
coalition internationale contre l’EIIL (7), les Unites de protection populaire kurdes 
(2) et des acteurs non identifies (219). Des tirs d’obus et de roquettes et des 
attentats-suicides contre des zones controlees par les forces gouvernementales ont 
tue ou blesse 275 enfants (77 gar^ons, 93 filles et 105 enfants de sexe indetermine). 
Les incidents ont ete attribues a l’EIIL (79), au Front el-Nosra (14) et a d’autres 
groupes armes (167). Des attaques aeriennes et des pilonnages de zones civiles par 
les forces gouvernementales et les forces internationales qui soutiennent le 
Gouvernement ont tue ou blesse 531 enfants, dont 133 victimes de largages 
aveugles de barils d’explosifs. 

155. Le nombre de cas averes d’enfants tues et blesses (notamment alors qu’ils 
participaient aux combats) en raison de leur association avec des groupes armes a 
considerablement augmente. Vu le grand nombre d’enfants utilises par l’EIIL, au 
moins 148 ont ete tues dans des zones d’operations militaires de l’EIIL visees par 
les frappes aeriennes des forces gouvernementales, des forces internationales qui 
soutiennent le Gouvernement et de la coalition internationale. L’EIIL et le Front el- 
Nosra ont continue de commettre des atrocites, y compris des executions d’enfants. 
Le 5 mars, le Front el-Nosra a execute deux enfants au cours d’une offensive 
terrestre contre Kanafez (province de Hama). Le 22 aout, a Muh Hasan (province de 
Deir el-Zor), l’EIIL a publiquement ampute un garcjon de 15 ans accuse d’etre affilie 
a l’Armee syrienne fibre. 

156. II reste tres difficile d’etablir que des enfants sont victimes de violences 
sexuelles liees au conflit et aucun cas n’a pu etre confirme en 2015. Dans des zones 
controlees par 1’EIIL, les filles semblent etre toujours exposees au mariage precoce 
et force avec des combattants, et des filles yezidies capturees en Iraq en 2014 
auraient ete amenees clandestinement en Republique arabe syrienne et utilisees 
comme esclaves sexuelles. 
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157. Depuis le debut du conflit, selon le Ministere de l’education, plus de 6 500 
ecoles ont ete detruites, partiellement endommagees, utilisees comme abri pour les 
deplaces ou rendues inaccessibles. Le Ministere a indique que 571 eleves et 419 
enseignants avaient ete tues en 2015. L’ONU a etabli que 69 attaques avaient ete 
perpetrees contre des etablissements scolaires (60) et des membres du personnel 
enseignant (9) par les forces gouvernementales et des groupes armes 
progouvernementaux (48), 1’EIIL (11), le Front el-Nosra (1), d’autres groupes armes 
(9) et des acteurs non identifies (1), tuant ou blessant 174 enfants. 

158. L’EIIL a continue d’utiliser l’education pour endoctriner et recruter des 
enfants. En decembre, il a impose un nouveau reglement rendant l’enseignement 
primaire et secondaire obligatoire pour tous les enfants, gar?ons et filles, ce qui 
facilite le recrutement dans les zones qu’il controle. 

159. On a signale que les attaques contre des installations medicales s’etaient 
multipliees, 93 installations ayant subi 122 attaques qui ont fait au moins 60 morts 
et blesses parmi le personnel medical. L’ONU a recense 41 attaques dirigees contre 
des installations sanitaires (33) et le personnel de sante (8) par les forces 
gouvernementales et des groupes progouvernementaux (32), 1’EIIL (2), d’autres 
groupes armes (2) et des acteurs non identifies (5). 

160. L’ONU a confirme huit cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires par les 
forces gouvernementales dans la province d’Edleb en mars (quatre de ces ecoles ont 
ensuite ete attaquees par des groupes armes) et trois cas d’utilisation d’hopitaux a 
des fins militaires par 1’EIIL dans les provinces de Deir el-Zor et de Raqqah. 

161. Des enfants ont continue d’etre enleves par des parties au conflit, 21 cas (15 
gan^ons, 4 filles et 2 enfants de sexe indetermine) ayant ete attribues aux forces 
gouvernementales lors d’une prise d’otages (13), a 1’EIIL (5) au Front el-Nosra (1), 
aux Unites de protection populaire kurdes (1) et a des groupes affilies a l’Armee 
syrienne libre (1). 

162. Les parties au conflit, notamment le Gouvernement, 1’EIIL, le Front el-Nosra 
et les groupes d’opposition armes, ont continue d’assieger des localites et de 
recourir a la famine comme tactiques de guerre. En janvier 2016, selon les 
estimations, 393 700 personnes vivaient en etat de siege. Des enfants seraient morts 
de malnutrition. Quelque 35 000 enfants vises par une campagne de vaccination 
contre la poliomyelite n’ont pas pu etre vaccines parce qu’ils en ont ete empeches 
par des groupes armes, dont l’EIIL. L’utilisation de l’eau comme arme s’est 
brutalement acceleree : quelque 7,7 millions de civils ont subi des coupures d’eau 
deliberees. L’ONU a confirme que des attaques avaient ete dirigees contre des 
installations d’aide humanitaire et que le personnel humanitaire avait fait l’objet 
degressions et de menaces. 

163. Je demande au Gouvernement de respecter ses obligations et de prendre 
d’urgence des mesures pour proteger les civils. En outre, j’exhorte les Unites de 
protection populaire kurdes et l’Armee syrienne libre a mettre fin au recrutement et 
a l’utilisation d’enfants, et a honorer les engagements pris. 

Yemen 

164. Le conflit au Yemen s’est considerablement intensifie apres la prise de Sanaa 
par les houthistes en septembre 2014 et le debut des frappes aeriennes de la 
coalition dirigee par 1’Arabie saoudite le 26 mars 2015. Un bombardement aerien 
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intensif et les combats au sol qui ont suivi ont fait de lourdes pertes parmi les civils. 
Le nombre de violations graves commises contre des enfants a considerablement 
augmente avec [’intensification du conflit. 

165. L’ONU a etabli que le nombre de cas de recrutement et d’utilisation d’enfants 
par des groupes armes avait quintuple, augmentation particulierement sensible apres 
l’escalade du conflit le 26 mars, meme s’il a ete difficile de verifier les informations 
du fait de l’insecurite et des difficultes d’acces. La majorite des 762 cas averts de 
recrutement d’enfants (tous des gar$ons) est attribute aux houthistes (72 %), suivis 
par les comites populaires progouvernementaux (15 %) et Al-Qaida dans la 
peninsule arabique (9 %). L’essentiel du recrutement a eu lieu dans les bastions 
houthistes, comme Amanat el-Asimah (103), Taez (69) et Amran (34). L’enrolement 
qui etait essentiellement volontaire a tvolut vers le recrutement force ou 
involontaire, par la contrainte, y compris sur la base de fausses informations ou 
promesses. 

166. En 2015, 183 gardens ont ete prives de liberte par des comites populaires en 
raison de leur association avec des groupes armes, principalement a Abian, Aden et 
Lahj. Au moins 48 enfants recrutes par les forces houthistes ont ete captures par des 
comites populaires et prives de liberte pendant trois a cinq mois, avant d’etre liberes 
dans le cadre d’un echange de prisonniers comprenant des adultes detenus par les 
comites populaires. En outre, un enfant a Amanat el-Asimah a ete accuse d’avoir 
place subrepticement des puces electroniques dans des installations qui devaient 
etre prises pour cible par la coalition, et privt de liberte par les houthistes. 

167. L’ONU a etabli que le nombre d’enfants tuts et blesses avait sextuple par 
rapport a 2014, avec un total de 1 953 victimes (785 enfants tues et 1 168 blesses). 
Plus de 70 % etaient des gar^ons. Soixante pour cent des victimes (510 morts et 
667 blesses) ont ete imputees a la coalition dirigee par l’Arabie saoudite et 20 % 
(142 morts et 247 blesses) aux houthistes. Dans 324 cas, il n’a pas ete possible 
d’identifier la partie responsable. L’EIIL a revendique un attentat a l’engin explosif 
improvise contre une mosquee d’Amanat el-Asimah qui a fait sept morts et six 
blesses parmi les enfants, en plus des nombreuses victimes adultes. Soixante pour 
cent des dtces d’enfants avaient ete causes par des frappes aeriennes, 
principalement a Amanat el-Asimah, Hajja et Saada. Les frappes aeriennes ont 
encore fait de nombreuses victimes civiles au debut de 2016, y compris des enfants. 
Parmi les jeunes victimes, 29 % ont ete tuees dans des combats au sol, pour la 
plupart a Taez, Aden et Dali. Quinze enfants ont ete tues et 67 autres blesses par des 
mines terrestres et des restes explosifs de guerre a Abian, Aden, Amanat el-Asimah, 
Amran, Baida, Dali, Dhamar, Lahj, Marib, Saada, Chaboua et Taez. 

168. L’ONU a confirme un cas de violences sexuelles commises sur la personne 
d’un enfant par un membre d’un groupe armt, mais ces types de violations sont sans 
doute loin d’etre tous signales. 

169. L’ONU a confirme 101 attaques dirigees contre des ecoles et des hopitaux, soit 
deux fois plus que le nombre de cas verifies en 2014. Dans 90 % des cas, les 
attaques ont partiellement ou entierement detruit les locaux, et dans les 10 % 
restants, les attaques visaient le personnel protege, y compris des tleves. Quarante- 
huit pour cent des attaques contre des ecoles et des hopitaux sont attributes a la 
coalition, 29 % aux houthistes et 20 % a des auteurs non identifies. Plus de la moitie 
des violations ont ete commises entre les mois d’avril et de juin. 



170. Cinquante-neuf attaques contre 34 hopitaux ont ete confirmees, certains ayant 
fait l’objet d’attaques multiples, notamment a Aden et Taez. A Aden, six 
etablissements ont ete attaques a dix reprises. A Taez, trois etablissements ont subi 
23 attaques distinctes. La majorite des attaques repetees sont attributes aux forces 
houthistes. Par exemple, l’hopital Jumhuriah a Aden a ete attaque a trois reprises 
par les houthistes en avril. En outre, 15 etablissements de sante ont ete detruits par 
des frappes aeriennes de la coalition dans le gouvernorat de Saada. 

171. L’ONU a confirme 42 attaques contre des ecoles, la majorite a Amanat el- 
Asimah (12), Taez (10) et Saada (10). Cinquante-sept pour cent des attaques sont 
attributes a la coalition, 16 % aux houthistes et 21 % a des auteurs non identifits. 

172. L’ONU a confirmt 51 cas d’utilisation d’tcoles a des fins militaires, pour la 
plupart (44) a Taez par les forces houthistes (20), les comitts populates (8) et des 
groupes armts non identifits (16). Les houthistes ont tgalement utilist des tcoles a 
Aden, Dali et Lahj, et deux incidents ont ttt imputts aux comitts populaires a Aden 
et a des groupes armts non identifits a Ibb. Quatre cas d’utilisation d’hopitaux a des 
fins militaires ont ttt confirmts, dont trois ont ttt imputts aux houthistes et un a 
Al-Qaida dans la ptninsule arabique. 

173. L’ONU a confirmt 11 enlevements d’enfants, tous attributs aux houthistes 
sauf un commis par Al-Qaida dans la ptninsule arabique. Par exemple, deux enfants 
ont ttt enlevts a proximitt de casernes houthistes a Dali. Les houthistes ont 
demandt une rani^on en tchange de leur remise a leur famille mais les enfants ont 
ttt ensuite tuts. 

174. L’acces humanitaire est restt tres limitt, la coalition et les houthistes imposant 
des obstacles a l’acheminement de biens et de services. L’ONU a confirmt 16 cas de 
dtni d’acces humanitaire a Taez, Saada, Aden et Dali, pour la plupart sous la forme 
de restrictions a l’entrte du personnel humanitaire et de menaces et agressions 
contre le personnel. La majoritt des incidents vtrifits ont ttt imputts aux houthistes 
(11) et a la coalition (3). 

175. En mai 2014, le Gouvernement a signt un plan d’action pour faire cesser et 
prtvenir le recrutement et l’utilisation d’enfants. L’escalade du conflit a cependant 
empeche d’avancer dans sa mise en oeuvre. Ma Reprtsentante sptciale a engagt le 
dialogue avec le Gouvernement, les Etats Membres et les organes subsidiaires du 
Conseil de stcuritt pour faire part des graves prtoccupations au sujet des effets 
dtvastateurs du conflit sur les enfants. Je demande a toutes les parties de respecter 
l’obligation que leur impose le droit international de prottger la population et les 
infrastructures civiles et les engage a aborder la question de la protection des 
enfants lors des negociations visant a mettre fin au conflit. 


Situations dont le Conseil de securite n’est pas saisi 
ou autres situations 

Colombie 

176. D’importants progres ont ete accomplis durant les pourparlers de paix entre le 
Gouvernement colombien et les Forces armees revolutionnaires de Colombie 
- Armee populaire (FARC-EP). En fevrier, ce groupe a annonce qu’il allait cesser de 
recruter des enfants de moins de 17 ans et qu’il allait demobiliser les enfants de 
moins de 15 ans. A [’invitation du Gouvernement, ma Representante speciale s’est 



rendue a deux reprises a La Havane pour dialoguer avec les parties aux negociations 
et les facilitateurs, afin que la priorite soit accordee a la liberation et a la 
reintegration de tous les membres mineurs des FARC-EP. Elle a souligne que toute 
mesure devait etre prise dans le meilleur interet des enfants et viser a garantir leur 
protection et le succes de leur reinsertion, a garantir les droits dont ils jouissent en 
tant que victimes et a eviter qu’ils soient a nouveau recrutes par d’autres groupes 
armes. Debut 2016, les FARC-EP se sont publiquement engagees a mettre un terme 
au recrutement des enfants de moins de 18 ans et les discussions concernant la 
demobilisation des enfants se sont poursuivies. Un accord historique sur le point de 
l’ordre du jour pour la paix relatif aux victimes a ete annonce le 15 decembre : il 
prevoit la creation d’un systeme global fonde sur la verite, la justice, la reparation et 
la non-repetition pour les victimes, dans lequel les enfants sont consideres comme 
un groupe vulnerable. 

177. La violence armee entre les FARC-EP et les forces gouvernementales a atteint 
son niveau le plus bas en 50 ans et les deplacements ont diminue suite a la 
declaration unilateral de cessez-le-feu des FARC-EP et a la decision du 
Gouvernement de suspendre les bombardements aeriens. Neanmoins, les activites 
menees par l’Armee nationale de liberation (ELN) 4 et par des groupes armes 
demobilises ont continue d’engendrer des deplacements forces. 

178. L’ONU a confirme 289 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants par des 
groupes armes, dont la majorite ont ete etablis apres la liberation des enfants, 
precedemment associes aux FARC-EP (dans 182 cas) et a l’ELN (dans 74 cas). Un 
cas a egalement ete attribue a l’Ejercito Popular de Liberacion et 32 cas a des 
groupes armes demobilises ainsi qu’a d’autres groupes armes. 

179. La mort de 12 enfants et les atteintes a 1’integrite physique de 10 autres 
enfants, dues principalement a des mines terrestres, ont ete confirmees. La presence 
de mines dans 31 des 32 departements que compte la Colombie constitue une grave 
preoccupation en matiere de protection des enfants. Le 7 mars, le Gouvernement et 
les FARC-EP ont annonce qu’ils entreprendraient conjointement des activites de 
deminage humanitaire (communique conjoint n° 52) et ont commence a travailler 
sur des projets pilotes. 

180. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants a recense 10 cas dans lesquels des filles ont ete 
victimes de violences sexuelles commises par les Autodefensas Gaitanistas de 
Colombia (8), par les FARC-EP ainsi que par un auteur non identifie. Un cas 
supplementaire de violence dont un militaire colombien a ete l’auteur en 2012 a ete 
signale en 2015. Ce dernier etait incarcere et attendait d’etre traduit en justice au 
moment de la redaction du present rapport (mars 2016). 

181. Onze ecoles ont ete endommagees dans des echanges de tirs et par des mines 
et des restes explosifs de guerre. Au moins deux enseignants ont ete tues par des 
groupes armes non identifies, tandis que les FARC-EP, ELN, les Autodefensas 
Gaitanistas de Colombia et Los Rastrojos auraient menace des enseignants. En 
outre, les FARC-EP auraient utilise des ecoles a des fins militaires a une occasion et 


Depuis 2003, l’ELN est inscrite a l’annexe II du present rapport pour recrutement et utilisation 
d’enfants. Le lancement des negociations de paix entre le Gouvernement colombien et l'ELN a ete 
annonce en mars 2016. 
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l’armee colombienne a quatre reprises, rn violation des directives publiees par le 
Ministere de la defense. 

182. Je me felicite de la decision du 18 fevrier 2016 par laquelle la Cour 
constitutionnelle a reconnu que tous les enfants recrutes par des groupes armes, y 
compris les groupes demobilises, sont des victimes et ont droit a reparation, droit 
qui leur est garanti par la loi relative aux victimes (n° 1448 de 2011). 11 s’agit la 
d’une avancee importante qui vise a garantir que les enfants associes aux groupes de 
guerilla et ceux lies aux groupes demobilises soient traites de la meme fatjon et a 
veiller a ce que chacun d’eux soit avant tout considere comme une victime et 
re 9 oive le soutien necessaire a sa reinsertion. 

183. Des progres historiques ont ete accomplis en Colombie. J’invite le 
Gouvernement a garantir que les actes susmentionnes ne se reproduisent plus et a 
accorder une attention particuliere aux besoins specifiques relatifs a la protection 
des enfants autochtones, des enfants d’ascendance africaine et des enfants 
marginalises, afin de prevenir toute infraction a leur encontre. 

Inde 

184. L’Organisation des Nations Unies a continue de recevoir des informations 
faisant etat du recrutement et de 1 ’utilisation d’enfants d’a peine 6 ans par des 
groupes armes, dont les Naxalites, dans les Etats du Bihar, du Chhattisgarh, du 
Jharkhand, du Maharashtra, de 1’Odisha et du Bengale occidental. Selon certaines 
informations, des enfants ont ete contraints de rejoindre des unites composees 
d’enfants (« Bal Dasta »), ou ils ont ete entraines et utilises comme messagers et 
comme informateurs, ainsi que pour poser des engins explosifs improvises ou pour 
combattre en premiere ligne contre les forces nationales de securite. En avril, par 
exemple, le Parti communiste Bharatiya (maoi'ste) aurait force les habitants de sept 
villages, dans le district de Gumla, dans l’Etat du Jharkhand, a leur remettre cinq 
enfants par village. Pour eviter que leurs enfants, parfois tres jeunes, soient recrutes 
de force, certaines families ont ete reduites a les envoyer loin du domicile familial, 
les contraignant ainsi a abandonner leur scolarite. 

185. Dans les provinces orientales, des enfants ont ete tues et blesses a la suite de 
violences et de combats entre les groupes armes et les forces nationales de securite. 
En juin, 12 combattants du Parti communiste indien (maoi'ste), dont 4 enfants vetus 
d’uniformes, ont ete tues au cours d’une operation conjointe de la police, dans le 
village de Bhalwahi, dans l’Etat du Jharkhand. 

186. Les enlevements d’enfants, en particulier de filles, par des groupes armes ont 
suscite de vives preoccupations. Les enfants enleves sont victimes de graves 
violations et de mauvais traitements, forces a participer aux combats, exposes a des 
sevices sexuels et seraient egalement utilises comme boucliers humains. En avril, 
les maoistes auraient enleve cinq filles agees de 10 a 13 ans originaires du village 
de Karcha, dans l’Etat du Bengale occidental. Leur sort reste inconnu a ce jour. 

Nigeria 

187. Au debut de 2015, Jama’atu Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, rebaptise 
Province ouest-africaine de l’Etat islamique et communement connu sous le nom de 
Boko Haram, controlait de vastes pans de territoire dans les Etats d’Adamawa, de 
Borno et de Yobe, dans le nord-est du pays. Face a cette situation, les forces de 
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securite nigerianes ont multiplie les operations, menees conjointement avec la Force 
speciale mixte civile et d’autres groupes d’autodefense progouvernementaux, et ont 
reconquis certaines parties du territoire. D’apres les forces de securite nigerianes, 
Boko Haram ne controlait plus que deux collectivites territoriales en decembre 
(Abadam et Mobr, dans l’Etat de Borno). 

188. Boko Haram a de plus en plus recouru a des attaques commandos sur des 
« cibles vulnerables » et a egalement multiplie ses operations, dont des attentats- 
suicides, qui se sont etendues du nord-est du Nigeria jusqu’au Cameroun, au Tchad 
et au Niger, ont fait de nombreuses victimes civiles et engendre des deplacements 
massifs. En consequence, on denombrait fin decembre plus de 1,8 million de 
deplaces au Nigeria, dont plus d’un million d’enfants, tandis que 220 304 refugies 
etaient recenses dans les pays voisins. 

189. L’ONU a confirme le recrutement et [’utilisation de 278 enfants (143 gar?ons 
et 135 filles), dont 225 par Boko Haram et 53 par la Force speciale mixte civile. 
Vingt et une filles ont ete utilisees dans des attentats-suicides revendiques par Boko 
Haram; 11 de ces attaques ont ete attestees au cours du quatrieme trimestre. Des 
enfants ont ete utilises dans des attentats-suicides au Nigeria, ainsi qu’au Cameroun 
et au Tchad et de nouveaux cas ont ete signales debut 2016. Sur les 1 010 enfants 
(422 gar 9 ons et 588 filles) recueillis ou secourus au cours des operations militaires 
menees dans le nord-est du Nigeria, 204 (117 filles et 87 garcjons) avaient ete 
recrutes et utilises par Boko Haram. La Force speciale mixte civile a pour sa part 
affecte des enfants a la garde des points de controle et s’en est egalement servie 
comme messagers et espions. 

190. On a etabli l’existence de 129 cas d’enfants (69 gar^ons et 60 filles) detenus 
pour association presumee avec Boko Haram, dont 85 dans des casernes militaires a 
Maiduguri, 22 incarceres au camp Aguata dans 1’est du Nigeria par le Bureau du 
Conseiller national pour les questions de securite apres avoir traverse le couloir de 
securite du Tchad, et 21 filles detenues a Lagos par les services du Departement 
d’Etat nigerian et par les forces de securite du pays. Le l er decembre, un enfant de 
11 ans a ete arrete a Maiduguri, parce qu’il etait apparemment suspecte d’etre un 
« terroriste de Boko Haram » et sa photo a ete affichee dans l’ensemble du Nigeria. 
11 semblerait qu’au moins trois autres enfants figuraient sur l’affiche. En novembre, 
les forces de securite nigerianes ont remis au Gouverneur de l’Etat de Borno 48 
gar^ons et 10 filles, qui etaient detenus depuis le mois d’aout dans un camp 
militaire a Maiduguri, au motif de leur association presumee avec Boko Haram. 

191. Au moins 5 480 personnes auraient trouve la mort dans 352 incidents, ce qui 
constitue une diminution de 26 % par rapport a 2014. L’ONU a confirme la mort de 
244 enfants (109 gallons et 135 filles), principalement dans les Etats de Borno 
(130), d’Adamawa (54) et de Yobe (48). Soixante-cinq d’entre eux ont ete tues au 
cours de 13 attentats-suicides perpetres par des enfants. Au total, 112 enfants 
(54 gallons et 58 filles) ont ete victimes d’atteintes a leur integrite physique. 

192. Aux mois de mai et juin, 253 enfants (84 gar^ons et 169 filles) recueillis 
durant des operations militaires ont participe a un «programme de 
deradicalisation » organise par le Bureau du Conseiller national pour les questions 
de securite dans l’Etat de Kaduna, dans une installation a laquelle l’ONU a pu avoir 
acces en juin. Le Bureau a indique que quatre filles etaient tombees enceintes apres 
avoir subi des sevices sexuels au cours de leur captivite et que les 68 meres des 112 
enfants de moins de 5 ans avaient ete violees ou etaient mariees a des membres de 
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Boko Haram. Le site a ete ferme le 6 novembre, mais on ne sait pas si les femmes et 
les enfants qui ont rejoint leur communaute ou les camps pour personnes deplacees 
ont beneficie d’un soutien aux fins de leur reinsertion. 

193. Depuis 2014, environ 1 500 ecoles ont ete detruites dans le nord-est du 
Nigeria, dont 524 dans l’Etat de Borno, privant ainsi 400 000 enfants d’un acces a 
l’education. Boko Haram aurait utilise cinq ecoles a des fins militaires dans l’Etat 
de Bauchi et les forces de securite nigerianes en auraient utilise trois depuis avril 
2014, dans les zones de gouvernement local de Maiduguri et de Chibok, dans l’Etat 
de Borno. Pour mieux proteger Faeces a l’education, le Nigeria a adopte la 
Declaration sur la securite dans les ecoles et decide ainsi d’appliquer le Projet de 
lignes directrices de Lucens pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes. 

194. Boko Haram a continue d’enlever des enfants. Sur les 162 cas rapportes, 
l’ONU a pu en confirmer 26 (15 gar go ns et 11 filles). En outre, 693 enfants 
recueillis ou secourus lors d’operations militaires (327 gargons et 366 filles) se 
seraient retrouves la apres avoir ete enleves. Rien n’indique que les ecolieres de 
Chibok enlevees en 2014 figuraient parmi les rescapes. 

195. Le dialogue avec les autorites nigerianes s’est poursuivi, notamment sur la 
question de la remise aux autorites civiles des enfants recueillis au cours des 
operations menees par les forces de securite nigerianes. En decembre, 1’ONU a aide 
la Commission nationale des droits de 1’homme et les forces de securite nigerianes a 
organiser un atelier pour examiner le code de conduite militaire et les regies 
d’engagement et de comportement a appliquer lors d’operations contre Boko 
Haram. S’agissant des efforts deployes pour lutter contre l’impunite, je me felicite 
de la creation, au quartier general de 1’armee, d’un bureau des droits de 1’homme 
charge d’enqueter sur les graves violations des droits de 1’homme commises par des 
militaires et j’appelle a mettre en place des moyens specifiquement consacres a la 
protection des enfants et charges d’enqueter sur les violations graves dont ils font 
1’objet. Le nombre d’enfants recrutes et utilises par la Force speciale mixte civile 
me preoccupe et j’appelle le Gouvernement a agir rapidement pour empecher qu’il 
n’augmente. 

Pakistan 

196. En 2015, le nombre d’attaques menees par des groupes armes au Pakistan a 
diminue de 48 % par rapport a 2014. La majorite des attaques ont ete attributes au 
TTP et ont principalement ete perpetrees au Baluchistan. Le Gouvernement a 
continue de mener des operations militaires contre des groupes armes au Waziristan 
du Nord tout au long de l’annee 2015. 

197. Selon certaines informations, des ecoles religieuses auraient ete utilisees par le 
TTP et d’autres groupes armes aux fins du recrutement et de la formation militaire 
d’enfants (voir S/2015/336). 

198. Des enfants auraient ete tues ou blesses a la suite d’attaques aveugles et de 
violences armees. Par exemple, le 4 janvier, quatre enfants ont ete tues et 10 autres 
blesses dans l’explosion d’un engin improvise durant un match de volley-ball dans 
la zone tribale sous administration federale d’Orakzai. En octobre, un attentat- 
suicide perpetre lors d’une procession religieuse a Jacobabad, dans la province de 
Sindh, a tue 18 enfants et en a blesse plus de 40 autres. De nouvelles attaques 
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aveugles ont ete commises debut 2016, notamment le 27 mars a Lahore, ou une 
forte explosion a la bombe revendiquee par une faction du TTP a tue 20 enfants. 

199. Quatorze attaques ayant vise des etablissements scolaires ont ete recensees 
dans 1’ensemble du Pakistan, soit une diminution de 65 % par rapport a 2014. Elies 
ont notamment detruit des ecoles, dont des ecoles de filles, et se sont produites pour 
la plupart dans des zones tribales sous administration federale (8), ainsi que dans les 
provinces du Sindh (4) et du Khyber Pakhtunkhwa (2). 

200. En depit de la poursuite des attaques visant le personnel sanitaire, Faeces du 
personnel humanitaire aux enfants, notamment celui des vaccinateurs antipolio, 
s’est ameliore dans les zones tribales sous administration federale. Toutefois, les 
attaques perpetrees a leur encontre se sont poursuivies et 11 personnes ont peri dans 
six d’entre elles. Ainsi, quatre membres d’une equipe de vaccination anti 
poliomyelite ont ete tues apres avoir ete enleves dans le nord du Baluchistan. En 
outre, 76 atteintes a la securite, dont 42 cas de menaces et d’intimidation a 
l’encontre de vaccinateurs antipolio, ont ete signalees dans 1’ensemble du Pakistan. 

201. Je suis preoccupe par les informations selon lesquelles des enfants auraient ete 
condamnes a mort par des tribunaux militaires pour actes de terrorisme. J’exhorte le 
Gouvernement a honorer les obligations qui lui incombent en vertu de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, qui dispose que la peine capitale ne doit 
pas etre prononcee pour les infractions commises par des personnes agees de moins 
de 18 ans. 

Philippines 

202. 11 y a eu peu d’engagements armes a grande echelle en 2015. Toutefois, des 
affrontements sporadiques de faible intensite ont continue de toucher des enfants, 
principalement dans la region de Mindanao. On a etabli l’existence d’un nombre 
accru de violations graves dans les communautes autochtones, en raison du conflit 
opposant les Forces armees des Philippines a la Nouvelle armee populaire (NPA), 
auquel participent de plus en plus les groupes paramilitaires Alamara et Magahat, 
qui entretiendraient des relations avec les Forces armees des Philippines. 

203. L’ONU a confirme qu’a une occasion, les Combattants islamiques pour la 
liberation de Bangsamoro ont recrute et utilise 17 enfants, dont 15 comme boucliers 
humains, et que la NPA en a recrute deux. Selon des informations qu’il n’a pas ete 
possible de verifier, le Groupe Abu Sayyaf aurait recrute environ 30 enfants en 
Basilan en avril. 

204. Deux cas de detention d’enfants au motif de leur association presumee a des 
groupes armes ont ete confirmes. En janvier, un gallon de 17 ans a ete arrete et 
interroge par les Forces armees des Philippines au motif de son association 
presumee a la NPA dans la region de Davao. 

205. L’ONU a confirme que 6 enfants avaient ete tues et 25 blesses. Le Groupe Abu 
Sayyaf aurait ete responsable du sort d’un tiers des victimes et aurait notamment 
decapite un gar^on soup^onne d’espionnage dans la province de Basilan en mai. 
Deux incidents au cours desquels deux enfants ont ete tues et deux autres blesses 
ont ete confirmes et attribues aux Forces armees des Philippines. Le 18 aout, dans la 
province de Bukidnon, au nord de Mindanao, les Forces armees des Philippines ont 
tue cinq membres d’une meme famille, dont deux gar?ons de 14 et 17 ans, devant 
leur maison. Le groupe paramilitaire Magahat aurait blesse deux personnes, la NPA 
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aurait tue une personne et la police nationale en aurait blesse une autre. Les 13 
autres personnes auraient ete victimes de tirs croises ou de restes explosifs de 
guerre. 

206. L’ONU a confirme qu’une fille de 14 ans avait ete violee par trois soldats lors 
de trois incidents differents entre mai et juillet. Ceux-ci ont ete traduits devant une 
cour martiale et il a ete recommande a leur superieur de leur imposer des sanctions 
administratives. Toutefois, les poursuites penales engagees au civil pour viol ont ete 
abandonnees faute de preuves. 

207. Presque tous les cas confirmes d’attaques a l’encontre d’ecoles et de personnel 
educatif ont eu lieu dans des communautes autochtones. Les ecoles privees gerees 
par des organisations non gouvernementales ont ete systematiquement ciblees au 
motif de leurs liens presumes avec la NPA. Cinq incidents ont ete attribues au 
groupe paramilitaire Magahat, trois aux Forces armees des Philippines, deux au 
groupe paramilitaire Alamara, un a la NPA et un aux Combattants islamiques pour la 
liberation de Bangsamoro. A l’occasion d’un incident particulierement grave, le 
directeur d’une ecole geree par une organisation non gouvernementale a ete tue par 
le groupe paramilitaire Magahat dans une communaute autochtone a Caraga. En 
depit des mandats delivres, aucun auteur n’a ete arrete. L’ONU a confirme 10 cas 
d’utilisation d’ecoles a des fins militaires : 6 par les Forces armees des Philippines, 
3 par les Forces armees des Philippines et des groupes paramilitaires et 1 par les 
Combattants islamiques pour la liberation de Bangsamoro. 

208. Le Front de liberation islamique Moro a scrupuleusement honore les 
engagements qu’il avait assumes dans le cadre du plan d’action visant a faire cesser 
et a prevenir le recrutement et [’utilisation d’enfants et a accompli d’importants 
progres en la matiere. La majorite des objectifs ont ete atteints et, en novembre, les 
dirigeants du Front sont convenus des mesures a prendre pour recenser et 
demobiliser tous les enfants qui lui sont associes. La mise en oeuvre integrate du 
plan d’action exige egalement des garanties visant a prevenir le recrutement et 
[’association, liees a la mise en oeuvre des mecanismes de responsabilisation 
existants. La mise en place de services destines a empecher que les enfants 
recommencent a collaborer avec les groupes sera cruciale. 

209. Signe d’une evolution encourageante, l’UNICEF a repris en 2015 son dialogue 
avec le Front democratique national des Philippines et la NPA en ce qui concerne la 
declaration et le programme d’action pour les droits, la protection et le bien-etre des 
enfants. 

210. L’ONU continue de collaborer avec les Forces armees des Philippines au sujet 
du plan strategique de 2012 relatif a la prevention des violations graves des droits 
de l’enfant dans les situations de conflit arme et aux mesures a prendre en 
consequence, l’objectif etant de renforcer la protection des enfants face aux 
violations persistantes impliquant les Forces armees des Philippines. 

Thailande 

211. La violence a continue de sevir dans le sud de la Thailande, malgre la reprise 
du dialogue entre le Gouvernement et une organisation parapluie de groupes armes. 

212. Aucun cas de recrutement et d’utilisation d’enfants n’a ete signale. Toutefois, 
d’apres des informations emanant du Gouvernement, un groupe arme a forme de 
jeunes enfants de 13 ans et plus a [’utilisation d’armes dans la province de 
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Narathiwat, au debut du mois de janvier 2016. L’ONU a egalement re?u des 
informations faisant etat de la detention d’enfants au motif de leur association 
presumee avec des groupes armes. 

213. L’ONU a eu communication de renseignements selon lesquels 4 enfants ont 
ete tues et 15 autres blesses dans des echanges de tirs et dans des attaques a l’engin 
explosif improvise dans les provinces de Narathiwat, de Pattani et de Yala. Cela 
represente une nette diminution par rapport a 2014 (23 enfants tues et 65 blesses). 

214. Des ecoles et du personnel enseignant ont continue d’etre la cible de groupes 
armes. Selon le Ministere de l’education, en novembre, deux enseignants et un eleve 
ont ete tues dans ce type d’attaques et un enseignant et deux eleves blesses. En 
outre, le 11 septembre, un attentat a la bombe a l’entree d’une ecole communautaire 
de la province de Pattani a fait cinq blesses parmi des eleves ages de 3 a 15 ans. 
Une enquete judiciaire est toujours en cours. Les autorites ont place les enseignants 
sous escorte dans les regions touchees. 

215. Je salue et encourage la poursuite du dialogue entre le Gouvernement et 
l’equipe de pays des Nations Unies sur le renforcement de la protection des enfants 
dans les provinces frontalieres du sud et sur 1’acces a ces zones, dans l’objectif de 
proceder de maniere independante a la verification et au signalement des violations 
qui seraient commises a l’encontre des enfants. En decembre, lors d’une 
consultation sur le processus de dialogue, organisee par le commandement des 
operations de securite interne pour le sud de la Thailande, des organisations de la 
societe civile et l’ONU ont evoque la necessite d’inscrire la question des enfants a 
l’ordre du jour du dialogue, afin de renforcer la protection des enfants dans le sud et 
j’appuie vivement cette initiative. 


IV. Recommandations 


216. Je suis profondement preoccupe par l’ampleur des atteintes toujours plus 
graves portees aux droits des enfants en 2015, notamment les enlevements a 
grande echelle persistants, et je demande a toutes les parties d’y mettre 
immediatement un terme et de prendre toutes les mesures necessaires pour les 
prevenir. 

217. J’exhorte les Etats Membres a s’assurer de respecter l’ensemble des 
dispositions du droit humanitaire international, du droit des droits de l’homme 
et du droit des refugies lorsqu’ils partieipent a des combats et a des 
interventions visant a braver toutes les menaces contre la paix et la securite, y 
compris l’extremisme violent. L’inaction a debouche sur de nombreuses 
violations des droits des enfants, ce qui est inacceptable. Lors de leurs 
interventions, en particulier lorsqu’il s’agit de campagnes de bombardements 
aeriens ou d’operations au sol, les Etats Membres devraient prevoir des 
mesures d’attenuation des risques specialement con?ues pour proteger les 
enfants. J’appelle en outre toutes les parties a s’abstenir d’utiliser des engins 
explosifs a grande couverture dans les zones habitees, et a envisager de 
souscrire un engagement en ce sens. 

218. J’encourage les Etats Membres vises par la campagne « Des enfants, pas 
des soldats » a redoubler d’efforts en vue d’appliquer l’ensemble des 
dispositions de leur plan d’action durant l’annee a venir, et j’invite les 
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organisations regionales, la communaute internationale et tous les partenaires 
concernes a intensifier leur appui aux pays realisant des progres. 

219. J’appelle instamment les Etats Membres a remettre les enfants recueillis 
lors d’operations aux acteurs ceuvrant a la protection de l’enfance aussi 
rapidement que possible, conformement a leurs obligations internationales et 
dans le respect de l’interet superieur des enfants en question. II est crucial de 
consacrer suffisamment de ressources a la reintegration des enfants demobilises 
des parties au conflit, tout en pretant l’attention voulue au soutien psychosocial 
et aux besoins des filles. 

220. Je demande aux Etats Membres de considerer les enfants associes a des 
groupes armes, y compris aux groupes extremistes violents, comme des vietimes 
ayant droit a l’entiere protection de leurs droits fondamentaux et d’appliquer 
d’urgence des solutions de rechange a leur placement en detention ou a 
l’engagement de poursuites a leur encontre. 

221. J’engage les Etats Membres a enqueter sur les violations graves commises 
a l’encontre d’enfants et a en poursuivre les auteurs. J’encourage la 
communaute des donateurs a aider le systeme judieiaire des pays en situation 
de conflit ou d’apres conflit, notamment sur les plans financier et technique. 

222. J’encourage le Conseil de securite a mettre en avant, dans ses resolutions 
et debats, la prevention du deplacement, ainsi que les droits des enfants 
deplaces en raison d’un conflit et les obligations des Etats d’origine, de transit 
et de destination. 

223. J’encourage les Etats Membres et les organisations regionales intervenant 
dans la negociation de cessations des hostilites ou d’accords de paix a y inclure 
des dispositions specialement consacrees a la protection de 1’enfance en vue 
d’ameliorer les possibility de dialogue avec les parties et de mieux proteger les 
enfants. 

224. Je prie le Conseil de securite de continuer de demander le deployment de 
specialistes de la protection de l’enfance dans le cadre des operations de paix 
des Nations Unies, dans l’optique de mettre cette question au centre des 
preoccupations, de mener un dialogue sur les plans d’action, de liberer et de 
reintegrer les enfants, et d’assurer la surveillance et la communication de 
1’information. 


V. Observations 

225. Je suis bouleverse par l’ampleur des violations graves commises par les parties 
a des conflits dans de nombreux pays, y compris E Afghanistan, 1’lraq, la 
Republique arabe syrienne, la Somalie, le Soudan du Sud et le Yemen. Dans le 
present rapport sont relevees les situations complexes creees par les operations 
aeriennes des forces armees de certains Etats Membres et de certaines coalitions 
internationales, qui ont cause la mort et porte atteinte a l’integrite physique de 
nombreux enfants. Des groupes armes allies et des milices ont de plus en plus 
souvent ete utilises pour appuyer les forces gouvernementales lors des combats. 
Dans certains cas, des groupes armes allies d’Etats ont recrute et utilise des enfants, 
entre autres violations. En outre, je suis fortement preoccupe du fait que les enfants 
accuses d’etre associes a une partie a un conflit soient de plus en plus souvent 
prives de liberte. 
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226. Les Etats Membres devraient envisager, dans les meilleurs delais, de modifier, 
selon qu’il sera necessaire, leurs politiques, leurs procedures militaires et leur 
legislation de maniere a prevenir les violations et proteger les enfants. J’ai indique 
precedemment que toute entite dont les activites militaires se traduisent par de 
nombreuses violations des droits des enfants fera l’objet d’une enquete des Nations 
Unies. La poursuite des auteurs des violations reste une priorite essentielle et une 
responsabilite partagee dans l’optique de faire cesser et de prevenir les violations 
graves dont les enfants sont victimes. 

227. Je souligne a nouveau que toutes les parties a des conflits nominees dans le 
present rapport devraient collaborer avec mon Representant special pour proteger 
les enfants victimes de conflits. 


VI. Listes figurant dans les annexes au present rapport 

228. En application des dispositions de la resolution 2225 (2015) du Conseil de 
securite, les Chabab (Somalie), Boko Haram (Nigeria), l’Armee de resistance du 
Seigneur (Republique centrafricaine et Republique democratique du Congo), 1’EllL 
(Iraq) et les Taliban (Afghanistan) sont inscrits sur la liste pour enlevement 
d’enfants. Ces cinq groupes enlevent systematiquement des enfants depuis plusieurs 
annees. L’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) (Soudan du Sud) est 
egalement inscrite sur la liste pour enlevement en raison des centaines de violations 
qui lui ont ete attribuees en 2015. D’autres parties y ont ete inscrites apres avoir 
commis des violations constituant des motifs d’inscription. En Republique 
democratique du Congo, Ra'ia Mutomboki 5 est inscrit sur la liste pour recrutement et 
utilisation d’enfants et actes de violence sexuelle a l’egard d’enfants. Au Nigeria, la 
Force speciale mixte civile est inscrite sur la liste pour recrutement et utilisation 
d’enfants a la suite de plus de 50 cas averes en 2015. Au Soudan du Sud, l’APLS est 
desormais egalement inscrite sur la liste pour actes de violence sexuelle a l’egard 
d’enfants, avec plus de 100 infractions attribuees aux forces gouvernementales. Au 
Yemen, en raison des tres nombreuses violations qui leur ont ete attribuees, le 
mouvement houtiste Ansar Allah et la coalition dirigee par l’Arabie saoudite sont 
inscrits sur la liste pour meurtre et atteinte a l’integrite physique d’enfants et 
attaques dirigees contre des ecoles ou des hopitaux. 

229. Les autres modifications apportees aux listes sont dues a revolution des 
situations auxquelles elles se rapportent. A la suite du retrait de la partie du rapport 
specialement consacree aux regions, l’Armee de resistance du Seigneur, qui etait 
deja inscrite sur la liste pour enlevement d’enfants, est desormais inscrite sur les 
listes de la Republique centrafricaine et de la Republique democratique du Congo 
pour recrutement et utilisation d’enfants et pour violences sexuelles a l’egard 
d’enfants. En Republique democratique du Congo, 1’entite Mai-Mai « Lafontaine » 
et anciens elements de la Coalition des patriotes resistants congolais est desormais 
designee sous le nom d’Union des patriotes congolais pour la paix, egalement 
connue sous le nom de Mai-Mai « Lafontaine », tandis que le groupe Mai-Mai 
Simba « Morgan » est desormais designe sous le nom de Mai-Mai Simba. 


Les principaux commandants identifies en son sein sont Bwansolu Lizaba (alias Mwami 
Alexandre), Eyadema Bugugu et Kikuni Savikungi. 
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Annexe I 


Liste des parties recrutant, utilisant, tuant, mutilant 
ou enlevant des enfants, les violant ou commettant 
d’autres formes de violences sexuelles a leur encontre, 
ou attaquant des ecoles ou des hopitaux 
dans des situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite est saisi* 

Parties en Afghanistan 

1. Police nationale afghane, y compris la police locale afghane 3 ’' 

2. Reseau Haqqani ;L b 

3. Flezb-i-Islami, dirige par Gulbuddin Hekmatyar 3 ’ b 

4. Taliban, y compris le Front Tora Bora, la Jama’at al-Da’wa ila al-Qur’an wal- 

Sunna et le reseau Latif Mansur ’ 1 ' b " d ’ e 

Parties en Republique centrafricaine 

1. Ex-Seleka et groupes armes associes 3 ’ b ’ c ’ d 

2. Milices de defense locale connues sous le nom d’anti-balaka 3 ’ b ’ c 

3. Armee de resistance du Seigneur ’ 1 ’ b ’ c ’ e 

Parties en Republique democratique du Congo 

1. Forces democratiques alliees 3,b ’ d 

2. Forces armees de la Republique democratique du Congo a ’ c ’' 

3. Forces democratiques de liberation du Rwanda 3 ’ c ’ d 

4. Forces de resistance patriotiques en lturi a,c,d 

5. Armee de resistance du Seigneur 3, b ' c ’ e 

6. Alliance ma'f-mai des patriotes pour un Congo libre et souverain « Colonel 
Janvier » a 

7. Union des patriotes congolais pour la paix (UPCP), aussi connue sous le nom 

de Mai Mai « Lafontaine » a 

8. Mai-Ma'i Simba 3 ’ c 

9. Mai-Mai Kata Katanga 3 


Les parties soulignees figurent sur les annexes depuis au moins cinq ans et sont par consequent 
considerees comme des violateurs persistants. 

Parties qui recrutent et utilisent des enfants. 

Parties qui tuent et mutilent des enfants. 

Parties qui commettent des viols et d'autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
Parties qui attaquent des ecoles et/ou des hopitaux. 

Parties qui enlevent des enfants. 

Cette partie a conclu un plan d’action avec POrganisation des Nations Unies conformement aux 
resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite. 
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10. Nduma Defence of Congo/Cheka 3 ’ b 

11. Mai'-Mai Nyatura 3 

12. Raia Mutomboki 3 ’ c 

Parties en Iraq 

Etat islamique d’lraq et du Levant 3- b ’ c ’ d ’ e 

Parties au Mali 

1. Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 3 0 

2. Mouvement pour [’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest 3 ’ c 

3. Ansar Eddine 3 ’ c 

Parties au Myanmar 

1. Democratic Karen Benevolent Army 3 

2. Armee de 1’independance kachin 3 

3. Armee de liberation nationale karen 3 

4. Conseil pour la paix de 1’Armee de liberation nationale karen 3 

5. Armee karenni 3 

6. Armee du Sud de l’Etat Shan 3 

7. Tatmadaw Kyi, notamment les unites integrees de gardes frontiere 3 ' ’ 

8. Armee unifiee de l’Etat wa 3 

Parties en Somalie 

1. Chabab 3 ’ b ' e 

2. Ahl al-Sunna wal-Jama’a (ASWJ) 3 

3. Armee nationale somalienne 3 ’ b ’' 

Parties au Soudan du Sud 

1. Armee populaire de liberation du Soudan 3 b ’ c ' e ’' 

2. Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 3 ’ b ’‘ 

3. Armee blanche 3 

Parties au Soudan 

1. Forces de securite gouvernementales, v compris les Forces armees 

soudanaises, les Forces de defense populaires et les Forces de police 

soudanaises 3 ’ ’ 

2. Mouvement pour la justice et l’egalite 3 

3. Milices progouvernementales 3 
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4. Armee de liberation du Soudan - faction Abdul Wahid 11 

5. Armee de liberation du Soudan - faction Minni Minawi 11 

6. Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord a 

Parties en Republique arabe syrienne 

1. Ahrar el-Cham a ’ b 

2. Armee syrienne libre et groupes affilies 3 

3. Forces gouvernementales, v compris les forces de defense nationale et les milices 

chabbiha b ~ d ’ c 

4. Etat islamique d’lraq et du Levant 11 ’ b ’ c ’ d 

5. Front el-Nosra a ’ b 

6. Unites de protection populaire 2 

Yemen 

1. Mouvement houthiste Ansar Allah 11 ’ b ’ d 

2. Al-Qaida dans la peninsule arabique/Ansar el-Charia a 

3. Forces gouvernementales, v compris les Forces armees Yemenites, la premiere 

division blindee, la police militaire, les forces de securite speciales et la Garde 

republicaine 2 ’ ‘ 

4. Milices progouvernementales, v compris les salafistes et les comites populaires 2 

5. Coalition dirigee par 1’Arabie saoudite b ’ d 
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Annexe II 

Liste des parties qui recrutent ou utilisent des enfants, 
tuent, mutilent ou enlevent des enfants, commettent 
des viols et d’autres formes de violence sexuelle 
contre des enfants, ou attaquent des ecoles et/ou 
des hopitaux dans des situations de conflit arme 
dont le Conseil de securite n’est pas saisi, 
ou dans d’autres situations* 

Parties en Colombie 

1. Armee nationale de liberation " 

2. Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 3 

Parties au Nigeria 

1. Force speciale mixte civile 3 

2. Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad egalement connu sous le nom 
de Boko Flaram 3 ’ b ’ d ’ e 

Parties aux Philippines 

1. Groupe Abu SayyaF 1 

2. Combattants islamiques pour la liberte des Bangsamoro 3 

3. Front de liberation islamique Moro 3, ' 

4. Nouvelle armee populaire 3 


* Les parties soulignees figurent sur les annexes depuis au moins cinq ans et sont par consequent 
considerees comme des violateurs persistants. 

a Parties qui recrutent et utilisent des enfants. 
b Parties qui tuent et mutilent des enfants. 

c Parties qui commettent des viols et d’autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
d Parties qui attaquent des ecoles et/ou des hopitaux. 
e Parties qui enlevent des enfants. 

• Cette partie a conclu un plan d’action avec l'Organisation des Nations Unies conformement 
aux resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite. 
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